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Ce r�glement est �tabli conform�ment aux dispositions des articles L.123-1, R.123-4 et 

R.123-5 � R.123-9 du Code de l'Urbanisme. 
 
 

1 - PORTEE RELATIVE DU REGLEMENT A L'EGARD D'AUTRES L�GISLATIONS RELATIVES A 
L'OCCUPATION DES SOLS : 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 
 
1. Les r�gles de ce Plan Local dÕUrbanisme se substituent � celles du R�glement National 
d'Urbanisme, � l'exception des articles L.111-9, L.421-4, R.111-2, R.111-3-2, R.111-4, R.111-14-2, 
R.111-15, R.111-21 du Code de l'Urbanisme. 
 
2. L'article L.111-10 du Code de l'Urbanisme concernant les op�rations susceptibles de rendre plus 
on�reuse l'ex�cution des travaux publics reste applicable, nonobstant les dispositions de ce Plan 
Local dÕUrbanisme. 
 
3. L'article L.421.5 du Code de l'Urbanisme, concernant les travaux sur les r�seaux publics rendus 
n�cessaires par une construction, reste applicable nonobstant les dispositions de ce Plan Local 
dÕUrbanisme. 
 
4. L'article L.121-1 du Code de l'Urbanisme, qui pr�cise que : 

 Les sch�mas de coh�rence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales 
d�terminent les conditions permettant d'assurer : 
 1¡ L'�quilibre entre le renouvellement urbain, un d�veloppement urbain ma�tris�, le 
d�veloppement de l'espace rural, d'une part, et la pr�servation des espaces affect�s aux 
activit�s agricoles et foresti�res et la protection des espaces naturels et des paysages, d'autre 
part, en respectant les objectifs du d�veloppement durable ; 
 2¡ La diversit� des fonctions urbaines et la mixit� sociale dans l'habitat urbain et dans l'habitat 
rural, en pr�voyant des capacit�s de construction et de r�habilitation suffisantes pour la 
satisfaction, sans discrimination, des besoins pr�sents et futurs en mati�re d'habitat, d'activit�s 
�conomiques, notamment commerciales, d'activit�s sportives ou culturelles et d'int�r�t g�n�ral 
ainsi que d'�quipements publics, en tenant compte en particulier de l'�quilibre entre emploi et 
habitat ainsi que des moyens de transport et de la gestion des eaux ; 
 3¡ Une utilisation �conome et �quilibr�e des espaces naturels, urbains, p�riurbains et ruraux, 
la ma�trise des besoins de d�placement et de la circulation automobile, la pr�servation de la 
qualit� de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des �cosyst�mes, des espaces verts, des 
milieux, sites et paysages naturels ou urbains, la r�duction des nuisances sonores, la 
sauvegarde des ensembles urbains remarquables et du patrimoine b�ti, la pr�vention des 
risques naturels pr�visibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de 
toute nature. 
 Les dispositions des 1¡� 3¡ sont applicables aux directives territoriales d'am�nagement vis�es 
� l'article L. 111-1-1. 

 
5. LÕarticle L 123-6 du Code de lÕUrbanisme concernant les demandes dÕoccupation et utilisation du 
sol et lÕarticle L 111-8 concernant le sursis � statuer, lorsque la r�vision d'un PLU a �t� ordonn�e. 
 
6. LÕarticle L.421-3 modifi� par la loi "solidarit� et renouvellement urbain" n¡ 2000-1208 du 13 
d�cembre 2000, qui limite � une place le stationnement exigible par logement, quand il sÕagit de 
logements locatifs financ�s � lÕaide dÕun pr�t aid� par lÕEtat. 
 
7. S'ajoutent aux r�gles propres du Plan Local dÕUrbanisme, les prescriptions prises au titre des 
l�gislations sp�cifiques concernant notamment : 
 
- la protection et la mise en valeur du patrimoine dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR), 

institu� comme Servitude dÕUtilit� Publique (SUP), dont la gestion est assur�e par lÕAire de 
mise en Valeur de lÕArchitecture et du Patrimoine (AVAP) en application de la loi LCAP du 7 
Juillet 2016, 

 
- la protection des zones bois�es en application du Code Forestier (article L.311.1) r�glementant 

le d�frichement, 
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- les servitudes d'utilit� publique mentionn�es dans le document annexe : "recueil des 
servitudes d'utilit� publique" et qui sont report�es � titre indicatif sur le document graphique 
"plan des servitudes", 

 
- les installations class�es pour la protection de l'environnement, 
- l'ouverture et l'exploitation de carri�res, 
 
- les dispositifs de publicit�, enseignes et pr�-enseignes, 
 
- la loi d'orientation pour la ville, 
 
- la loi sur la solidarit� et le renouvellement urbain, 
 
- la loi sur la protection et la mise en valeur des paysages, 
 
- les r�glements de lotissement avant qu'ils ne cessent de s'appliquer, ce conform�ment aux 

dispositions de l'article L.315.2.1 du Code de l'Urbanisme (voir article "r�glements de 
lotissements" ci-apr�s), 

 
- la l�gislation sur les �tudes d'impact (application de la loi du 10 juillet 1976), 
 
- la l�gislation relative aux am�nagements "ouvrages ou travaux" soumis � enqu�te publique 

(application de la loi du 12 juillet 1983), 
 
- la r�glementation des boisements en application de l'article R.126.10.1 du code rural. 
 
- Le Code de la voirie au titre de lÕarticle R 116-2. 
 
- L'article L.111-1-4 du Code de l'urbanisme de part et d'autre de la RD906 et de la RD981, 
 
- LÕarr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822 du 9 juin 1999 relatif au classement sonore des infrastructures 

de transports terrestres, 
 
- Les articles L.211-1 et suivants du code de l'urbanisme concernant le droit de pr�emption 

urbain. 
 
- Au terme de la loi du 27 septembre 1941, les d�couvertes de vestiges arch�ologiques faites 

fortuitement � lÕoccasion de travaux quelconques doivent imm�diatement �tre signal�es au 
Maire de la commune, lequel pr�vient la Direction R�gionale des Affaires Culturelles de 
Bourgogne - Service R�gional de lÕArch�ologie (39, rue Vannerie - 21000 DIJON ; T�l. : 
03.80.72.53.16 ou 03.80.72.53.18). 

 

2 - PORT�E DU RéGLEMENT PAR RAPPORT AUX DIVERS MODES D'UTILISATION ET 
D'OCCUPATION DU SOL : 

Les r�gles du Plan Local dÕUrbanisme se substituent � celles du R�glement National d'Urbanisme pour 
l'instruction des demandes d'autorisations d'occupation et d'utilisation du sol. 

- Sont soumis � autorisations sp�ciales (instruites selon le r�glement du Plan Local 
dÕUrbanisme) les installations et travaux divers suivants (article R.442.2 du code de 
l'urbanisme) lorsque l'occupation ou l'utilisation du terrain doit se poursuivre pendant plus de 
trois mois : 

! Les parcs d'attraction et les aires de jeux et de sports d�s lors qu'ils sont ouverts au public, 

! Les aires de stationnement ouvertes au public et les d�p�ts de v�hicules lorsqu'ils sont 
susceptibles de contenir au moins 10 unit�s et qu'ils ne sont pas soumis � autorisation au 
titre de l'article R.443.4 ou de l'article R.443.7, ainsi que les garages collectifs de caravanes 
dans les conditions pr�vues au dernier alin�a de l'article R.442.1. 

! Les affouillements et exhaussements de sol, � la condition que leur superficie soit sup�rieure 
� 100 m

2
, et que leur hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, ou leur profondeur dans le cas 

d'un affouillement, exc�de deux m�tres. 
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Sont �galement soumis � autorisations sp�ciales : 

! Le stationnement des caravanes pour une dur�e de plus de trois mois ; 

. Tous les travaux, modifiant les enveloppes b�ties et les espaces, non soumis � autorisation 
au titre du Code de lÕurbanisme (antennes, paraboles, conduits de fum�e, climatiseurs, 
abattage dÕarbre, plantations, d�boisements, etcÉ) sont soumis � autorisation sp�ciale � 
lÕint�rieur du p�rim�tre du Site Patrimonial Remarquable (SPR) et ils doivent respecter les 
dispositions du r�glement de lÕAVAP. Les dossiers de demande dÕautorisation pour des 
travaux non soumis � autorisation du Code de lÕurbanisme dans un Site Patrimonial 
Remarquable (SPR) sont assimil�s aux dispositions du r�gime des travaux en abords de 
Monument Historique (Article D632-1 du Code du Patrimoine). Les dossiers comporteront 
lÕensemble des renseignements mentionn�es aux articles R621-96 et suivants du Code du 
Patrimoine, et, plus pr�cis�ment, les pi�ces cit�es � lÕarticle R621-96-3. 

! L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sauf, en 
dehors du SPR, s'il s'agit des cl�tures habituellement n�cessaires aux exploitations agricoles 
ou foresti�res. (article L.441.2 et suivants du code de l'urbanisme) ; 

! Les coupes et abattages d'arbres dans les espaces bois�s class�s (article L.130.1 du code 
de l'urbanisme) ; 

! Les d�frichements sauf dans les bois �num�r�s � l'article L.311.2 du Code Forestier ; 

! Les installations "class�es pour la protection de l'environnement" (usines, ateliers, d�p�ts, 
etc.) : autorisation n�cessaire outre le permis de construire ; 

! Les terrains de camping et de caravanage ; 

! Les carri�res ; 

! Les d�molitions dans les cas pr�vus par l'article L.430.1 et suivants du Code de l'Urbanisme. 

3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES : 

1 - Le territoire couvert par le Plan Local dÕUrbanisme est divis� en zones urbaines (U), � 
urbaniser (AU), agricoles (A) et en zones naturelles ou non �quip�es (N) dont les d�limitations 
sont report�es sur les documents graphiques. 

Les plans comportent aussi : 

¥ les terrains class�s par le P.L.U. comme espaces bois�s � conserver, � prot�ger ou � 
cr�er auxquels s'appliquent les dispositions de l'article L.130.1 du Code de l'Urbanisme ; 

¥ les emplacements r�serv�s aux voies, ouvrages publics, installations d'int�r�t g�n�ral et 
espaces verts auxquels s'appliquent les dispositions des articles L.123.9 et R.123.32 du 
Code de l'Urbanisme. 

¥ lÕemprise du Site Patrimonial Remarquable (SPR) qui est une Servitude dÕUtilit� Publique 
(SUP), avec la d�limitation de ses secteurs (SU1, SU2, SU3 et SP) 

2 - Les zones urbaines �quip�es, en cours dÕ�quipement, ou aptes � la mise en place d'un 
assainissement autonome, auxquelles s'appliquent les dispositions des diff�rents chapitres du 
titre II rep�r�es aux plans par les indices correspondants, sont : 

¥ la zone UA : centre urbain ancien dense, comprenant le secteur UAi, zone inondable de la 
Dheune, 

¥ la zone UB : faubourgs anciens, denses, en contact avec le centre, comprenant les 
secteurs UBa � vocation h�teli�re et UBi, zone inondable de la Dheune 

¥ la zone UD : correspondant aux secteurs d'habitat collectif r�cents, comprenant le secteur 
UDi, zone inondable de la Dheune, 
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¥ la zone UE : extensions pavillonnaires r�centes, comprenant le secteur UEi, zone 
inondable de la Dheune, et UEe (pr�sence de ligne �lectrique 63 kV). 

¥ la zone UK : zone d'activit� r�serv�e au service public ferroviaire, 

¥ la zone UN : zone pavillonnaire d�j� urbanis�e, insuffisamment �quip�e, ne pouvant faire 
l'objet que d'un d�veloppement limit�, comprenant le secteur UNe (pr�sence de ligne 
�lectrique 63 kV). 

¥ la zone UX : zone d'activit�s industrielles, artisanales ou commerciales, comprenant le 
secteur UXd, affect� au centre d'enfouissement technique des ordures m�nag�res 
(SIRTOM), UXi, zone inondable de la Dheune, et UXt, secteur li� � la station dÕ�puration ; 

3 - Les zones � urbaniser, �quip�es ou non, auxquelles s'appliquent les dispositions des 
diff�rents chapitres du titre III rep�r�es aux plans par les indices correspondants, sont : 

¥ la zone AU1 : zone vou�e � �tre urbanis�e sous forme dÕop�rations group�es. Elle 
comprend le secteur AU1a, qui correspond � une zone dÕurbanisation future soumise � 
lÕamendement Dupont, et le secteur AU1b, zone dÕurbanisation future soumise � 
lÕamendement Dupont de plus forte densit�, ainsi que le secteur AU1e (signalant la 
pr�sence d'une ligne �lectrique 63kV). 

¥ la zone AU2 : zone r�serv�e � lÕurbanisation future, inconstructible. Elle comprend un 
secteur AU2a soumis � lÕarticle L.111-1-4 du Code de l'Urbanisme. 

¥ la zone AUX1 : vou�e � accueillir de nouvelles activit�s artisanales industrielles 
commerciales ou de service ; elle comprend le secteur AUX1r d'En Rebour (urbanisation 
limit�e en fonction des conditions de desserte et de s�curit�) et le secteur AUX1z au lieu dit 
du "Pr� Fleury" dont l'urbanisation est subordonn�e � une modification du PLU. 

¥ le zone AUX2 : zone d'urbanisation future � vocation d'activit�s, non ouverte � 
l'urbanisation. 

 

4 - Les zones agricoles auxquelles s'appliquent les dispositions des diff�rents chapitres du titre 
IV rep�r�es aux plans par les indices correspondants, sont : 

¥ la zone A1 : zone agricole, comprenant le secteur A1v � forte valeur viticole, et le secteur 
A1e signalant la pr�sence d'une ligne �lectrique 63 kV. 

 

4 - Les zones naturelles auxquelles s'appliquent les dispositions des diff�rents chapitres du titre 
V rep�r�es aux plans par les indices correspondants, sont : 

¥ la zone NHL : zone naturelle de taille et de capacit�s d'accueil limit�es, permettant 
l'�volution du tissu b�ti dans certaines parties de la commune (mutations et modifications de 
l'existant, cr�ation d'annexes). 

¥ la zone N1 : zone naturelle, comprenant les secteurs N1b (accueil des gens du voyage), 
N1ca (site d'extraction d'argile en for�t de Chagny), N1d (ancienne d�charge de la 
croissante), N1j (jardins familiaux � pr�server), N1i (zone inondable de la Dheune), et N1x 
(cimeti�re des Pendants). 

¥ la zone N2 : zone naturelle r�serv�e � l'am�nagement d'�quipements touristiques et de 
loisirs, comprenant les secteurs N2c (li� au tourisme induit par le Canal du Centre), N2s 
(vocation sportive), N2i correspondant � la zone inondable de la Dheune, et N2p permettant 
lÕam�nagement de plans dÕeau. 

¥ la zone N3 : zone naturelle � prot�ger des anciennes carri�res de la Montagne de 
lÕErmitage, 



Dispositif r�glementaire du PLU 

6 
 

 

4 - ADAPTATIONS MINEURES : 

Les r�gles d�finies dans le pr�sent r�glement ne peuvent faire l'objet d'aucune d�rogation, � 
l'exception d'adaptations mineures rendues n�cessaires par la nature du sol, la configuration des 
parcelles ou le caract�re des maisons avoisinantes. Les adaptations mineures ne concernent que 
les articles 3 � 13 du r�glement. Ces adaptations excluent tout �cart important entre la r�gle et 
l'autorisation accord�e. 
 
Elles sont d�cid�es par l'autorit� comp�tente. 
 
1 - Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme aux r�gles �dict�es par le r�glement 
applicable � la zone, le permis de construire ne peut �tre accord� sans adaptation mineure que 
pour des travaux qui ont pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdites 
r�gles ou qui sont sans effet � leur �gard. 
 
2 - Les dispositions des articles 3 � 13 des r�glements de chacune des zones ne peuvent faire 
l'objet que d'adaptations mineures rendues n�cessaires par la nature du sol, la configuration des 
parcelles ou le caract�re des constructions avoisinantes, conform�ment � l'article L.123-1 du Code 
de l'Urbanisme. 
 

5 - REGLEMENTS DE LOTISSEMENTS Ð RAPPEL DE LA LEGISLATION EN VIGUEUR 

ARTICLE L315-2-1 

(Loi n¡ 86-13 du 6 janvier 1986 art. 8 Journal Officiel du 7 janvier 1986 en vigueur le 8 juillet 1988) 
(Loi n¡ 2000-1208 du 13 d�cembre 2000 art. 202 III Journal Officiel du 14 d�cembre 2000) 
 
Lorsqu'un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu a �t� approuv�, les 
r�gles d'urbanisme contenues dans les documents approuv�s d'un lotissement cessent de 
s'appliquer au terme de dix ann�es � compter de la d�livrance de l'autorisation de lotir. 
 
Toutefois, lorsqu'une majorit� de co-lotis, calcul�e comme il est dit � l'article L. 315-3, a demand� 
le maintien de ces r�gles, elles ne cessent de s'appliquer qu'apr�s d�cision expresse de l'autorit� 
comp�tente prise apr�s enqu�te publique. 
 
Les dispositions du pr�sent article ne remettent pas en cause les droits et obligations r�gissant les 
rapports des co-lotis entre eux contenus dans le cahier des charges du lotissement, ni le mode de 
gestion des parties communes en vigueur. 
 
 

ARTICLE L315-8 

(ins�r� par Loi n¡ 86-1290 du 23 d�cembre 1986 art. 72 Journal Officiel du 24 d�cembre 1986) 
 
 Dans les cinq ans � compter de l'ach�vement d'un lotissement, constat� dans les conditions 
pr�vues par d�cret en Conseil d'Etat, le permis de construire ne peut �tre refus� ou assorti de 
prescriptions sp�ciales sur le fondement de dispositions d'urbanisme intervenues post�rieurement 
� l'autorisation du lotissement. Toutefois, les dispositions r�sultant des modifications des 
documents du lotissement en application des articles L. 315-3, L. 315-4 et L. 315-7 sont 
opposables. 
 
 

6 - DEFINITIONS : 

1 - Adaptations mineures 
 
Par adaptations mineures, il faut entendre des assouplissements qui peuvent �tre apport�s � 
certaines r�gles d'urbanisme sans aboutir � un changement de type d'urbanisation et sans porter 
atteinte aux droits des tiers. 
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Ces adaptations excluent tout �cart important entre la r�gle et l'autorisation accord�e. 
 
 
2 - La notion d'extension mesur�e des b�timents existants : 
 
Il s'agit � la fois d'extension horizontale, de sur�l�vation, de transformation de surface hors Ïuvre 
brute en surface hors Ïuvre nette. 
 
 
La mesure est appr�ci�e vis-�-vis de trois crit�res : 
 
¥ l'habitabilit� : 
l'extension mesur�e doit rendre mieux habitable un logement ou doit permettre l'exercice plus 
commode d'une activit� sans en changer l'importance. 
 
¥ la surface du terrain : 
plus le terrain est grand, moins la notion est appr�ci�e restrictivement. 
 
¥ la qualit� du site : 
plus le site est sensible ou � surveiller, plus il sera fait preuve de vigilance dans l'�tendue, mais 
surtout dans les modalit�s de l'extension. 
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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 

 
 
Caract�re de la zone : 
La zone UA recouvre les parties les plus anciennes et les plus denses du bourg qui gardent une fonction 
de centre ville. 
La zone UA est incluse dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elle est impact�e par les secteurs 
SU1 et SU2 de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des secteurs de lÕAVAP). Dans la 
zone UA, pour les �l�ments patrimoniaux identifi�s par lÕAVAP et pour les autres �l�ments implant�s 
dans le secteur SU1 ou SU2 de lÕAVAP, les prescriptions de lÕAVAP sont applicables en sus des r�gles, 
non contradictoires, du PLU. 
 
Le secteur UAi comporte des prescriptions adapt�es � la zone inondable de la Dheune. 
 
La zone UA comporte une bande de bruit de 300 m�tres de large de part et dÕautre de la voie ferr�e 
Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822-2-2 du 9 juin 1999 : classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 
RAPPELS 
 
1 - L'�dification des cl�tures et les travaux sur les cl�tures existantes sont soumis � d�claration pr�alable, 
dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme, 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442.2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme, 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme. 
4 - Au terme de la loi du 27 Septembre 1941, les d�couvertes de vestiges arch�ologiques faites 
fortuitement � l'occasion de travaux quelconques doivent imm�diatement �tre signal�es au Maire de la 
commune, lequel pr�vient la Direction des Affaires Culturelles de Bourgogne - Service R�gional de 
l'Arch�ologie 39 rue Vannerie 21000 DIJON - t�l 03 80 72 53 16 ou 03 80 72 53 18 
5 - En application de l'article R111.3.2 du code de l'urbanisme et du d�cret du 5 F�vrier 1986, les permis 
de construire ou de lotir ou de d�molir, les installations et travaux divers pr�vus par le code de 
l'urbanisme peuvent �tre refus�s ou n'�tre accord�s que sous r�serve de l'observation de prescriptions 
sp�ciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, � compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. La mise en Ïuvre de cette r�glementation est du 
ressort exclusif de la Direction R�gionale des Affaires Culturelles - Service R�gional de l'Arch�ologie. 
 
 

ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1. Rappel : 
Les demandes de d�frichement sont irrecevables dans les espaces bois�s class�s. 
 
 
2. Sont interdits : 
- l'am�nagement de terrains de camping, 
- l'am�nagement de terrains de stationnement de caravanes, les stationnements de caravanes isol�es, 
et les habitations l�g�res de loisirs, 
- les entrep�ts, 
- les d�molitions susceptibles de nuire � la qualit� architecturale de la zone, 
- les carri�res, 
- les d�p�ts de v�hicules vis�s au paragraphe (b) de l'article R 442.2 du Code de l'Urbanisme, 
- les installations agricoles et foresti�res. 
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ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions 
particuli�res d�finies ci-dessous : 
- Les installations class�es ou non pour la protection de l'environnement, quels que soient les r�gimes 
auxquels elles peuvent �tre soumises, sont admises � condition : 
 . qu'elles soient compatibles avec le caract�re et la vocation d'une zone urbaine, 
 . qu'elles n'entra�nent, pour le voisinage aucune incommodit� et en cas d'accident ou de 
fonctionnement d�fectueux, aucune insalubrit� ni sinistre susceptible de causer des dommages graves 
ou irr�parables aux personnes et aux biens, 
 . que les n�cessit�s de leur fonctionnement, lors de leur ouverture comme � terme soient 
compatibles avec les infrastructures existantes et les autres �quipements collectifs, 
 . que leur volume et leur aspect ext�rieur soient compatibles avec le milieu environnant. 
- Les modifications ou extensions des installations class�es existantes � destinations industrielles, 
artisanales ou commerciales ne sont admises que s'il n'en r�sulte pas une augmentation de leurs 
dangers ou inconv�nients. 
 
- Dans les bandes de bruit li�es � la RD906, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
 
Sont autoris�s, apr�s �tude hydraulique globale, les remblais ou d�blais destin�s � pr�server les zones 
urbanis�es des inondations, en secteur UAi. 
 
- Dans le secteur UAi, le niveau de plancher habitable inf�rieur des constructions doit �tre situ� au-
dessus des plus hautes eaux connues. 
- Dans le secteur UAi, conform�ment � l'atlas des zones inondables de la Dheune, seuls sont autoris�s 
les remblais strictement n�cessaires � la mise hors d'eau des b�timents et de leurs acc�s, dont la 
d�nivellation n'exc�de pas un m�tre au-dessus du terrain naturel. 
 
 

ARTICLE UA 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celle de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
Les acc�s doivent �tre adapt�s � l'op�ration et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre g�ne � la 
circulation publique. 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SU1 ou SU2, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des prescriptions 
suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
Les voies publiques ou priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l'approche du mat�riel de 
lutte contre l'incendie. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour, y compris les v�hicules charg�s de la collecte des d�chets. 
 
 



Zone UA 

11 
 

ARTICLE UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Eau Potable 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre aliment�e en eau potable par 
un branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
d'assainissement. 
Les �tablissements industriels ne doivent rejeter au r�seau public d'assainissement que les effluents pr�-
�pur�s dans les conditions fix�es par la r�glementation en vigueur. 
LÕ�vacuation des eaux us�es non domestiques dans le r�seau public dÕassainissement est subordonn�e 
� une autorisation de la collectivit� propri�taire du r�seau dans les conditions pr�vues par le Code de la 
Sant� Publique. 
 
3 Ð Eaux pluviales 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation doit �tre raccord�e au r�seau public dÕeaux 
pluviales. 
 
4 Ð Electricit� et t�l�phone 
Les r�seaux �lectriques et t�l�phoniques doivent �tre enterr�s dans la mesure du possible, sinon 
dispos�s en fa�ade de fa�on � �tre dissimul�s au mieux. 
 

ARTICLE UA 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�es. 

 

ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Pour lÕimplantation des constructions, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP en secteur SU1 
ou SU2, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des prescriptions suivantes du PLU si 
elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
L'une au moins des constructions d'une m�me parcelle devra �tre implant�e sur la limite d'emprise 
publique ou celle qui s'y substitue. 
Les fa�tages dominants des constructions seront approximativement parall�les ou perpendiculaires � la 
direction de la limite d'emprise publique. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles. 
Un retrait minimum de 35 m�tres est exig� par rapport � lÕaxe de la voie ferr�e Paris Lyon Marseille. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Dans une bande de terrain de 15 m�tres de profondeur par rapport � la limite dÕemprise publique, les 
constructions devront �tre �difi�es dÕune limite s�parative � lÕautre. 
Au-del� de cette profondeur de 15 m�tres, � moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite 
s�parative, la distance compt�e horizontalement de tout point de ce b�timent au point de la limite 
s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude 
entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � trois m�tres. 
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Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE UA 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les b�timents annexes dissoci�s du b�timent principal seront obligatoirement s�par�s par une distance 
minimale de 3 m du b�timent principal. 

 
 

ARTICLE UA 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�e. 
 
 

ARTICLE UA 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

Pour la hauteur maximum des constructions, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP en 
secteur SU1 ou SU2, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des prescriptions 
suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
 
La hauteur maximum des constructions ne d�passera pas celle du b�timent le plus haut de la rue. Une 
tol�rance de 0,75 m en plus ou en moins par rapport aux b�timents voisins sera accept�e. 
 
 

ARTICLE UA 11 - ASPECT EXTERIEUR 

 
RAPPEL  
LÕarticle R111-21 du Code de lÕUrbanisme demeure applicable : 
Ç le permis de construire peut �tre refus� ou nÕ�tre accord� que sous r�serve de prescriptions sp�ciales 
si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lÕaspect ext�rieur des 
b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au caract�re ou � lÕint�r�t 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quÕ� la conservation des 
perspectives monumentales È. 
En r�gle g�n�rale, la restauration du b�ti ancien devra sÕeffectuer en respectant les prescriptions de 
lÕAVAP et dans les r�gles de lÕart qui ont pr�sid� � son �dification. et respectera les caract�ristiques de 
lÕarchitecture traditionnelle de CHAGNY (mat�riaux et forme de toitures, mat�riaux de fa�ade, distribution 
et forme des percements, aspect des menuiseries ext�rieures). 
 
 
Volum�trie 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
 Les constructions �difi�es � lÕalignement sur la limite du domaine public devront respecter la 
volum�trie des constructions voisines par le rythme des fa�ades, en cas de regroupement de parcelles, 
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et par leur hauteur. La pente des toits sera sup�rieure � 80 70 % et la hauteur � lÕ�gout du toit devra 
respecter celles des constructions riveraines. 
 

 
 
 Les constructions seront couvertes dÕune toiture � deux pans avec �gout sur rue. Les b�timents 
dÕangle ne devront pas laisser leur pignon apparent mais pr�senter une croupe ou un retour de versant 
sur lÕalignement perpendiculaire. Les pignons sur rue sont interdits. 
 Les toitures � un seul pan sont autoris�es sur les b�timents de faible volume (constructions, 
annexes, garages, remises É) sÕappuyant contre un mur ou un b�timent plus haut et qui ne se situent 
pas � lÕalignement sur emprise publique. La pente du toit sera alors sup�rieure ou �gale � 70% 
 

 
 
 
Couverture 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
Les toits seront couverts de tuiles plates dites de Bourgogne ou en tuiles m�caniques petit moule 
(sup�rieur � 12,5 au m�tre carr�), � embo�tement, � condition qu'elles ne n�cessitent pas de raccord en 
zinc. Elles seront de teinte rouge nuanc� fonc�. 
 
Les d�bords de toiture en pignons sont interdits. 
 
Les souches de chemin�e existantes et correspondant � l'origine de la construction devront �tre 
restaur�es � lÕidentique. En cas de cr�ation on choisira une forte section rectangulaire ainsi quÕun 
couronnement en briques pleines et une implantation le plus proche possible du fa�tage de la 
construction. 
Ne seront conserv�es et restaur�es que les souches correspondant � la construction d'origine. 
 
LÕ�clairage des combles pourra �tre r�alis� soit : 
- Au moyen de fen�tres perc�es en pignon, 
- Au moyen de ch�ssis int�gr�s dans la pente du toit de dimension rectangulaire �tir�e en hauteur 
implant�s sur un pan de toiture non visible depuis lÕespace public. 
Les ch�ssis de toiture ne devront pas d�passer 5% de la surface de la couverture consid�r�e, et avoir 
des dimensions maximales de 80x100 cm ; ils seront de type "encastr�", sans d�bord par rapport au plan 
de la couverture. 
- Au moyen de lucarnes jacobines dont la largeur hors Ïuvre ne d�passera pas 1 m, couvertes � deux 
ou trois versants dont la pente sera identique � celle de la toiture principale. Celles-ci seront dispos�es 
en respectant lÕordonnancement des percements de fa�ade. 
 
Fa�ades 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
DÕune mani�re g�n�rale, les fa�ades neuves devront s'int�grer � l'architecture environnante. 



Zone UA 

14 
 

Les menuiseries ext�rieures seront peintes. 
Les panneaux solaires ainsi que les climatiseurs ne seront pas visibles depuis lÕespace public. 
 
Restauration de fa�ades traditionnelles : 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
Percements : � conserver, ou r�tablir en cas de transformation alt�rant lÕ�tat dÕorigine. 
Tout percement nouveau doit respecter les proportions et rythmes de lÕexistant. 
Les fen�tres neuves doivent pr�senter exactement lÕaspect ext�rieur des mod�les anciens (division et 
proportions des carreaux, profils, section des montants) et les volets doivent �tre copi�s sur des mod�les 
traditionnels (� lamelles ou volets pleins). Les persiennes repliables peuvent �tre exceptionnellement 
autoris�es en rez-de-chauss�e. 
Les portes dÕentr�e dÕimmeuble ou de garage seront r�alis�es en menuiserie traditionnelle � peindre. 
En fa�ades visibles depuis lÕespace public, toutes les menuiseries ext�rieures (y compris volets et portes) 
doivent �tre peintes. Le bois apparent est exclu. 
Les fa�ades seront trait�es au moyen dÕun enduit � base de chaux naturelle pr�t � lÕemploi ou 
traditionnel, taloch� fin, affleurant progressivement la surface des pierres taill�es dÕencadrement de 
baies. Les enduits seront de teinte non claire et conformes au nuancier communal. 
Les baies seront encadr�es dÕun bandeau r�gulier peint dans un ton assorti � la fa�ade y compris le 
retour de tableau. 
Les gardes corps : � cr�er ou � remplacer devront sÕinspirer des mod�les anciens (serrurerie en fers 
pleins). 
 
Fa�ades commerciales : 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
Les devantures de magasin tous accessoires techniques devront �tre con�us en harmonie avec les 
caract�res architecturaux de lÕimmeuble (rythme, mat�riaux, points porteurs) et du contexte environnant. 
Aucun dispositif de superstructure ou de placage ne devra masquer ou d�figurer dÕ�ventuels �l�ments 
architecturaux de valeur existant en fa�ade du R.D.C. ou des �tages (balcons, corniches, anciennes 
baies, etc É) 
Les couleurs criardes ou fluorescentes, les dispositifs dÕ�clairage intermittent, les bandeaux 
disproportionn�s sont interdits. 
 
 
Cl�tures 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
Les cl�tures sur espace public permettent dÕassurer la continuit� de lÕalignement b�ti et la liaison visuelle 
entre deux constructions non contigu�s 
Elles seront r�alis�es soit : 

- au moyen dÕun mur en pierres dÕune hauteur maximum de 2,00 m et minimum de 1,50 m. 
LÕ�paisseur du mur sera visuellement de 40 cm. 
- au moyen dÕun mur bahut en pierres de 40 cm dÕ�paisseur, dÕune hauteur de 0,60 m minimum 
surmont� dÕune grille m�tallique de fer rond ou demi rond peinte inspir�e des mod�les traditionnels. 

Les murs seront enduits au mortier de chaux. 
Les portes et portails en bois ou en m�tal seront �galement peints. 
 
 
Antennes paraboliques 
 

Rappel 
 
Tout dispositif de dimensions sup�rieures � 1 m�tre est soumis � d�claration pr�alable (autorisation 
d�livr�e par le Maire, cf. R422-2 du Code de lÕUrbanisme). Dans le SPR et dans les abords des 
Monuments Historiques, tout dispositif, m�me inf�rieur � 1 m�tre, est soumis � autorisation sp�ciale de 
travaux d�livr�e par le Maire Pr�fet apr�s avis de l'Architecte des B�timents de France. 
Antennes de dimensions inf�rieures � 1 m�tre : 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
LÕinstallation dÕantennes paraboliques sur fa�ades situ�es en alignement de rue est interdite. 
Dans le cas g�n�ral, les antennes paraboliques devront rester invisibles depuis les espaces publics 
avoisinants. Il conviendra, dans ce but, de les disposer soit en toiture (en les masquant au maximum 
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derri�re un ressaut de couverture, une souche de chemin�e, etc É) soit dans une courette entour�e de 
b�timents. 
Toutes les antennes paraboliques blanches sont interdites sur les toitures. 
 
 

ARTICLE UA 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules doit �tre assur� en dehors des voies publiques. Il devra correspondre 
aux besoins des occupations ou utilisations du sol. 
 
Pour les autres constructions � usage dÕactivit�s ou de commerces, les aires de stationnement seront 
dimensionn�es au prorata des besoins engendr�s par la ou les activit�s concern�es. 
 
Article L 421-3 du Code de l'Urbanisme : (É) Lorsque le p�titionnaire ne peut satisfaire lui-m�me aux 
obligations impos�es par un document dÕurbanisme en mati�re de r�alisation dÕaires de stationnement, il 
peut �tre tenu quitte des ces obligations en justifiant, pour les places quÕil ne peut r�aliser lui-m�me sur le 
terrain dÕassiette ou dans son environnement imm�diat, soit de lÕobtention dÕune concession � long terme 
dans un parc public de stationnement existant ou en cours de r�alisation, soit de lÕacquisition de places 
dans un parc priv� de stationnement existant ou en cours de r�alisation (......) LorsquÕun �quipement 
cin�matographique soumis � lÕautorisation pr�vue au n¡1 de lÕarticle 36-1 de la loi n¡73-1193 du 27 
d�cembre 1973 pr�cit�e nÕest pas install� sur le m�me site quÕun commerce soumis aux autorisations 
dÕexploitation commerciale pr�vues aux 1¡, 6¡ et 8¡ du I de lÕarticle l 720-5 du code du commerce, 
lÕemprise au sol des surfaces b�ties ou non, affect�es aux aires de stationnement annexes de cet 
�quipement cin�matographique ne doit pas exc�der une place de stationnement pour trois fauteuils. Les 
dispositions des deux alin�as pr�c�dents ne font pas obstacle aux travaux de r�fection et dÕam�lioration 
ou � lÕextension limit�e des b�timents commerciaux existant � la date dÕentr�e en vigueur de la loi n¡ 
2000-1208 du 13 d�cembre 2000 pr�cit�e. 
 
 

ARTICLE UA 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. 
Les espaces libres seront am�nag�s et plant�s. 
Les aires de stationnement � l'air libre doivent �tre plant�es � raison d'un arbre pour quatre 
emplacements. 
Dans les lotissements, des espaces verts communs � tous les lots et adapt�s aux caract�ristiques du 
lotissement pourront �tre exig�s. 
Les am�nagements des espaces libres et des aires de stationnement, les cl�tures et les plantations 
respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU1, SU2 ou SU3, pour les autres am�nagements, en 

fonction de la situation g�ographique du projet. 
 
 

ARTICLE UA 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 

 
Caract�re de la zone : 
La zone UB recouvre les parties les plus anciennes et les plus denses des faubourgs imm�diatement en 
contact avec le centre ville. 
La zone UB est incluse dans le Site Patrimonial Remarquable. La zone UB est impact�e par les secteurs 
SU1, SU2 et SU3 de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des secteurs de lÕAVAP). 
Dans la zone UB, pour les �l�ments patrimoniaux identifi�s par lÕAVAP et pour les autres �l�ments 
implant�s dans le secteur SU1, SU2 ou SU3 de lÕAVAP, les prescriptions de lÕAVAP sont applicables en 
sus des r�gles non contradictoires du PLU. 
 
Elle comprend : 
Le secteur UBa � vocation touristique et h�teli�re, impact�e par le secteur SU3 de lÕAVAP. 
Le secteur UBi comporte des prescriptions particuli�res li�es � la zone inondable de la Dheune. Il est 
impact� par les secteurs SU1 et SU2 de lÕAVAP 
 
La zone UB comporte une bande de bruit de 100 m�tres de part et dÕautre de la RD906, et de 300 m�tres 
de large de part et dÕautre de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822-2-2 du 9 
juin 1999 : classement sonore des infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 
RAPPELS 
 
1 - L'�dification des cl�tures et les travaux sur les cl�tures existantes sont soumis � d�claration pr�alable 
dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme, 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442.2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme, 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme (site inscrit de la c�te chalonnaise). 
4 Ð Les coupes et abattages dÕarbres sont soumis � autorisation dans les espaces bois�s class�s 
figurant au plan. 
5 - Au terme de la loi du 27 Septembre 1941, les d�couvertes de vestiges arch�ologiques faites 
fortuitement � l'occasion de travaux quelconques doivent imm�diatement �tre signal�es au Maire de la 
commune, lequel pr�vient la Direction des Affaires Culturelles de Bourgogne - Service R�gional de 
l'Arch�ologie 39 rue Vannerie 21000 DIJON - t�l 03 80 72 53 16 ou 03 80 72 53 18 
6 - En application de l'article R111.3.2 du code de l'urbanisme et du d�cret du 5 F�vrier 1986, les permis 
de construire ou de lotir ou de d�molir, les installations et travaux divers pr�vus par le code de 
l'urbanisme peuvent �tre refus�s ou n'�tre accord�s que sous r�serve de l'observation de prescriptions 
sp�ciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, � compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. La mise en oeuvre de cette r�glementation est 
du ressort exclusif de la Direction R�gionale des Affaires Culturelles - Service R�gional de l'Arch�ologie. 
7 Ð Il est interdit dÕextraire, � moins de 11,70 m de la limite des bords du canal du Centre des terres, 
sables et autres mat�riaux en application de lÕarticle 28-6¡ du Code du Domaine Public Fluvial. Tout 
travail, toute prise dÕeau sur le domaine public fluvial ne peut �tre ex�cut� ou pratiqu� sans autorisation 
du service gestionnaire : Direction D�partementale de lÕEquipement Ð Voies Navigables de France Ð 
subdivision navigation BP 180 71307 Montceau les Mines Cedex. T�l 03 85 67 90 50. 
 
 

ARTICLE UB 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1. Rappel : 
Les demandes de d�frichement sont irrecevables dans les espaces bois�s class�s. 
 
2. Sont interdits : 
- l'am�nagement de terrains de camping, 
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- l'am�nagement de terrains de stationnement de caravanes, les stationnements de caravanes isol�es, 
et les habitations l�g�res de loisirs, 
- les entrep�ts, 
- les d�molitions susceptibles de nuire � la qualit� architecturale de la zone, 
- les carri�res, 
- les d�p�ts de v�hicules vis�s au paragraphe (b) de l'article R 442.2 du Code de l'Urbanisme, 
- les installations agricoles et foresti�res. 
 
 

ARTICLE UB 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions 
particuli�res d�finies ci-dessous : 
 
- Les installations class�es ou non pour la protection de l'environnement, quels que soient les r�gimes 
auxquels elles peuvent �tre soumises, sont admises � condition : 
 . qu'elles soient compatibles avec le caract�re et la vocation d'une zone urbaine, 
 . qu'elles n'entra�nent, pour le voisinage aucune incommodit� et en cas d'accident ou de 
fonctionnement d�fectueux, aucune insalubrit� ni sinistre susceptible de causer des dommages graves 
ou irr�parables aux personnes et aux biens, 
 . que les n�cessit�s de leur fonctionnement, lors de leur ouverture comme � terme soient 
compatibles avec les infrastructures existantes et les autres �quipements collectifs, 
 . que leur volume et leur aspect ext�rieur soient compatibles avec le milieu environnant. 
- Les modifications ou extensions des installations class�es existantes � destinations industrielles, 
artisanales ou commerciales ne sont admises que s'il n'en r�sulte pas une augmentation de leurs 
dangers ou inconv�nients. 
 
- Dans les bandes de bruit li�es � la RD 906 la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
 
Sont autoris�s, apr�s �tude hydraulique globale, les remblais ou d�blais destin�s � pr�server les zones 
urbanis�es des inondations, en secteur UBi. 
 
- Dans le secteur UBi, le niveau de plancher habitable inf�rieur des constructions doit �tre situ� au-
dessus des plus hautes eaux connues. 
- Dans le secteur UBi, conform�ment � l'atlas des zones inondables de la Dheune, seuls sont autoris�s 
les remblais strictement n�cessaires � la mise hors d'eau des b�timents et de leurs acc�s, dont la 
d�nivellation n'exc�de pas un m�tre au-dessus du terrain naturel. 
 
 

ARTICLE UB 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celle de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
Les acc�s doivent �tre adapt�s � l'op�ration et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre g�ne � la 
circulation publique. 
Tout acc�s sur la RN 6 est interdit. 
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2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SU1, SU2 ou SU3, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des 
prescriptions suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
Les voies publiques ou priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l'approche du mat�riel de 
lutte contre l'incendie. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour, y compris les v�hicules charg�s de la collecte des d�chets. 
 
 

ARTICLE UB 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Eau Potable 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre aliment�e en eau potable par 
un branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
d'assainissement. 
Les �tablissements industriels ne doivent rejeter au r�seau public d'assainissement que les effluents pr�-
�pur�s dans les conditions fix�es par la r�glementation en vigueur. 
LÕ�vacuation des eaux us�es non domestiques dans le r�seau public dÕassainissement est subordonn�e 
� une autorisation de la collectivit� propri�taire du r�seau dans les conditions pr�vues par le Code de la 
Sant� Publique. 
 
3 Ð Eaux pluviales 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation doit �tre raccord�e au r�seau public dÕeaux 
pluviales. 
 
4 Ð Electricit� et t�l�phone 
Les r�seaux �lectriques et t�l�phoniques doivent �tre enterr�s dans la mesure du possible, sinon 
dispos�s en fa�ade de fa�on � �tre dissimul�s au mieux. 
 
 

ARTICLE UB 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�es. 
 
 

ARTICLE UB 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Pour lÕimplantation des constructions, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP en secteur 
SU1, SU2 ou SU3, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des prescriptions suivantes 
du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
 
L'une au moins des constructions d'une m�me parcelle devra �tre implant�e sur la limite d'emprise 
publique ou celle qui s'y substitue. 
Les fa�tages dominants des constructions seront approximativement parall�les ou perpendiculaires � la 
direction de la limite d'emprise publique. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles. 
Un retrait minimum de 35 m�tres est exig� par rapport � lÕaxe de la voie ferr�e Paris Lyon Marseille. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
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ARTICLE UB 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

L'une au moins des constructions d'une m�me parcelle devra �tre implant�e sur l'une au moins des 
limites s�paratives lat�rales de la parcelle. 
Par rapport aux autres limites s�paratives, � moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite 
s�parative, la distance compt�e horizontalement de tout point de ce b�timent au point de la limite 
s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude 
entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � trois m�tres. 
 

 
 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE UB 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les b�timents annexes dissoci�s du b�timent principal seront obligatoirement s�par�s par une distance 
minimale de 3 m du b�timent principal. 
 

ARTICLE UB 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�e. 
 
 

ARTICLE UB 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

Pour la hauteur maximum des constructions, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP en 
secteur SU1, SU2 ou SU3, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des prescriptions 
suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
 
La hauteur maximum des constructions ne d�passera pas celle du b�timent le plus haut de la rue. Une 
tol�rance de 0,75 m en plus ou en moins par rapport aux b�timents voisins sera accept�e. 
 
 

ARTICLE UB 11 - ASPECT EXTERIEUR 

 
RAPPEL  
LÕarticle R111-21 du Code de lÕUrbanisme demeure applicable : 
Ç le permis de construire peut �tre refus� ou nÕ�tre accord� que sous r�serve de prescriptions sp�ciales 
si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lÕaspect ext�rieur des 
b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au caract�re ou � lÕint�r�t 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quÕ� la conservation des 
perspectives monumentales È. 
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En r�gle g�n�rale, la restauration du b�ti ancien devra sÕeffectuer en respectant les prescriptions de 
lÕAVAP et dans les r�gles de lÕart qui ont pr�sid� � son �dification. et respectera les caract�ristiques de 
lÕarchitecture traditionnelle de CHAGNY (mat�riaux et forme de toitures, mat�riaux de fa�ade, distribution 
et forme des percements, aspect des menuiseries ext�rieures). 
 
 
Volum�trie 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
Les constructions doivent adopter une trame sensiblement orthogonale sous r�serve des contraintes du 
parcellaire. 
 

 

 

 
 
 
 Les constructions doivent pr�senter le fa�tage dominant (ou la fa�ade principale) parall�le ou 
perpendiculaire � la limite dÕemprise publique ou aux limites s�paratives lat�rales. 
 Les constructions doivent �tre adapt�es � la morphologie du terrain naturel. Les talus autour des 
constructions sont interdits. 
 Les constructions �difi�es � lÕalignement sur la limite du domaine public devront respecter la 
volum�trie des constructions voisines par le rythme des fa�ades, en cas de regroupement de parcelles, 
et par leur hauteur. La pente des toits sera sup�rieure � 80 70 % et la hauteur � lÕ�gout du toit devra 
respecter celles des constructions riveraines. Pour les v�randas, la pente des toits pourra atteindre un 
minimum de 15 %. 
 
Les constructions seront couvertes dÕune toiture � deux pans avec �gout sur rue. Les b�timents dÕangle 
ne devront pas laisser leur pignon apparent mais pr�senter une croupe ou un retour de versant sur 
lÕalignement perpendiculaire. Les pignons sur rue sont interdits. 
 Les toitures � un seul pan sont autoris�es sur les b�timents de faible volume (constructions, 
annexes, garages, remises É) sÕappuyant contre un mur ou un b�timent plus haut et qui ne se situent 
pas � lÕalignement sur emprise publique. 
 La pente du toit sera alors sup�rieure ou �gale � 70% 
 Les toitures terrasses sont interdites. Les toitures terrasses respecteront les dispositions de lÕAVAP 
en fonction du secteur dans lesquelles elles se situent (SU1, SU2, SU3) 
 LÕextension des constructions existantes doit sÕinspirer des caract�ristiques architecturales du 
b�timent m�me si celles-ci ne correspondent pas aux pr�sentes r�gles. 
 
 

 
 
Couverture 
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En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
 
Les toits seront couverts de tuiles plates dites de Bourgogne ou en tuiles m�caniques petit moule 
(sup�rieur � 12,5 au m�tre carr�), � embo�tement, � condition qu'elles ne n�cessitent pas de raccord en 
zinc. Elles seront de teinte rouge nuanc� fonc�. 
 
Les d�bords de toiture en pignons sont interdits. 
 
Les souches de chemin�e existantes et correspondant � l'origine de la construction devront �tre 
restaur�es � lÕidentique. En cas de cr�ation on choisira une forte section rectangulaire ainsi quÕun 
couronnement en briques pleines et une implantation le plus proche possible du fa�tage de la 
construction. 
Ne seront conserv�es et restaur�es que les souches correspondant � la construction d'origine. 
 
LÕ�clairage des combles pourra �tre r�alis� soit : 
- Au moyen de fen�tres perc�es en pignon, 
- Au moyen de ch�ssis int�gr�s dans la pente du toit de dimension rectangulaire �tir�e en hauteur 
implant�s sur un pan de toiture non visible depuis lÕespace public. 
Les ch�ssis de toiture ne devront pas d�passer 5% de la surface de la couverture consid�r�e, et avoir 
des dimensions maximales de 80x100cm 78x98cm ; ils seront de type "encastr�", sans d�bord par 
rapport au plan de la couverture. 
- Au moyen de lucarnes jacobines dont la largeur hors Ïuvre ne d�passera pas 1 m, couvertes � deux 
ou trois versants dont la pente sera identique � celle de la toiture principale. Celles-ci seront dispos�es 
en respectant lÕordonnancement des percements de fa�ade. 
 
Fa�ades 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
DÕune mani�re g�n�rale, les fa�ades neuves devront s'int�grer � l'architecture environnante. 
Les parements ext�rieurs devront rappeler la teinte des constructions traditionnelles. Les enduits seront 
taloch�s fins. 
Les menuiseries ext�rieures seront peintes. 
Pour les b�timents industriels ou agricoles, les bardages peuvent �tre accept�s : bardages bois 
autoclav� ou t�le, de teinte fonc�e, conformes au nuancier communal. 
Les panneaux solaires ainsi que les climatiseurs ne seront pas visibles depuis lÕespace public. 
Les panneaux solaires devront �tre int�gr�s � la fa�ade ou � la toiture du b�timent sans effet de 
superstructure surajout�e. 
 
Restauration de fa�ades traditionnelles : 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
Percements : � conserver, ou r�tablir en cas de transformation alt�rant lÕ�tat dÕorigine. 
Tout percement nouveau doit respecter les proportions et rythmes de lÕexistant. 
Les fen�tres neuves doivent pr�senter exactement lÕaspect ext�rieur des mod�les anciens (division et 
proportions des carreaux, profils, section des montants) et les volets doivent �tre copi�s sur des mod�les 
traditionnels (� lamelles ou volets pleins). Les persiennes repliables peuvent �tre exceptionnellement 
autoris�es en rez-de-chauss�e. 
Les portes dÕentr�e dÕimmeuble ou de garage seront r�alis�es en menuiserie traditionnelle � peindre. 
En fa�ades visibles depuis lÕespace public, toutes les menuiseries ext�rieures (y compris volets et portes) 
doivent �tre peintes. Le bois apparent est exclu. 
Les fa�ades seront trait�es au moyen dÕun enduit � base de chaux naturelle pr�t � lÕemploi ou 
traditionnel, taloch� fin, affleurant progressivement la surface des pierres taill�es dÕencadrement de 
baies. Les enduits seront de teinte non claire, conformes au nuancier communal. 
Les baies seront encadr�es dÕun bandeau r�gulier peint dans un ton assorti � la fa�ade y compris le 
retour de tableau. 
Les gardes corps : � cr�er ou � remplacer devront sÕinspirer des mod�les anciens (serrurerie en fers 
pleins). 
 
Fa�ades commerciales  

En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
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Les devantures de magasin tous accessoires techniques devront �tre con�us en harmonie avec les 
caract�res architecturaux de lÕimmeuble (rythme, mat�riaux, points porteurs) et du contexte environnant. 
Aucun dispositif de superstructure ou de placage ne devra masquer ou d�figurer dÕ�ventuels �l�ments 
architecturaux de valeur existant en fa�ade du R.D.C. ou des �tages (balcons, corniches, anciennes 
baies, etc É) 
Les couleurs criardes ou fluorescentes, les dispositifs dÕ�clairage intermittent, les bandeaux 
disproportionn�s sont interdits. 
 
Cl�tures 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
Les cl�tures seront : 
soit, uniquement en SU2 ou SU3, compos�es : 
- soit dÕun simple grillage sur potelets m�talliques (ou bois) sans soubassement apparent, doubl� 

dÕune haie vive dÕessence r�gionale. La hauteur totale de la cl�ture ne doit pas d�passer deux 
m�tres. 

soit, en SU1 ou SU2 ou SU3, r�alis�es : 
- dÕun mur en pierres dÕune hauteur maximum de 2,00 m et minimum de 1,50 m. LÕ�paisseur du mur 

sera visuellement de 40 cm. 
- dÕun mur bahut en pierres de 40 cm dÕ�paisseur, dÕune hauteur de 0,60 m minimum surmont� dÕune 

grille m�tallique de fer rond ou demi rond peinte inspir�e des mod�les traditionnels. 
 

- Soit dÕun mur de ma�onnerie de 30 cm dÕ�paisseur, enduit au mortier de chaux dans un ton assorti � 
la fa�ade, non recouvert de grille ou grillage, couvert de tuiles scell�es � la chaux et doubl� dÕune 
haie, et dÕune hauteur comprise entre 1,20 m et 1,50 m, qui pourra �tre autoris� si le contexte le 
permet. 

 
 
Antennes paraboliques 
 

Rappel 
 
Tout dispositif de dimensions sup�rieures � 1 m�tre est soumis � d�claration pr�alable (autorisation 
d�livr�e par le Maire, cf. R422-2 du Code de lÕUrbanisme). Dans le SPR et aux les abords des 
Monuments Historiques, tout dispositif, m�me inf�rieur � 1 m�tre, est soumis � autorisation sp�ciale de 
travaux d�livr�e par le Maire Pr�fet apr�s avis de l'Architecte des B�timents de France. 
 
Antennes de dimensions inf�rieures � 1 m�tre : 
En sus des dispositions de lÕAVAP, les prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires, sont 
applicables : 
LÕinstallation dÕantennes paraboliques sur fa�ades situ�es en alignement de rue est interdite. 
Dans le cas g�n�ral, les antennes paraboliques devront rester invisibles depuis les espaces publics 
avoisinants. Il conviendra, dans ce but, de les disposer soit en toiture (en les masquant au maximum 
derri�re un ressaut de couverture, une souche de chemin�e, etc É) soit dans une courette entour�e de 
b�timents. 
Toutes les antennes paraboliques blanches sont interdites sur les toitures. 
 
 

ARTICLE UB 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules doit �tre assur� en dehors des voies publiques. Il devra correspondre 
aux besoins des occupations ou utilisations du sol. 
 
Pour les autres constructions � usage dÕactivit�s ou de commerces, les aires de stationnement seront 
dimensionn�es au prorata des besoins engendr�s par la ou les activit�s concern�es. 
 
Article L 421-3 : Lorsque le p�titionnaire ne peut satisfaire lui-m�me aux obligations impos�es par un 
document dÕurbanisme en mati�re de r�alisation dÕaires de stationnement, il peut �tre tenu quitte des ces 
obligations en justifiant, pour les places quÕil ne peut r�aliser lui-m�me sur le terrain dÕassiette ou dans son 
environnement imm�diat, soit de lÕobtention dÕune concession � long terme dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de r�alisation, soit de lÕacquisition de places dans un parc priv� de 
stationnement existant ou en cours de r�alisation (......) LorsquÕun �quipement cin�matographique soumis 
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� lÕautorisation pr�vue au n¡1 de lÕarticle 36-1 de la loi n¡73-1193 du 27 d�cembre 1973 pr�cit�e nÕest pas 
install� sur le m�me site quÕun commerce soumis aux autorisations dÕexploitation commerciale pr�vues aux 
1¡, 6¡ et 8¡ du I de lÕarticle l 720-5 du code du commerce, lÕemprise au sol des surfaces b�ties ou non, 
affect�es aux aires de stationnement annexes de cet �quipement cin�matographique ne doit pas exc�der 
une place de stationnement pour trois fauteuils. Les dispositions des deux alin�as pr�c�dents ne font pas 
obstacle aux travaux de r�fection et dÕam�lioration ou � lÕextension limit�e des b�timents commerciaux 
existant � la date dÕentr�e en vigueur de la loi n¡ 2000-1208 du 13 d�cembre 2000 pr�cit�e. 
 

ARTICLE UB 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

Les espaces bois�s class�s figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de 
l'Urbanisme (cf. annexe 2 du r�glement). 
Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. 
Les espaces libres seront am�nag�s et plant�s. 
Les aires de stationnement � l'air libre doivent �tre plant�es � raison d'un arbre pour quatre 
emplacements. 
Dans les lotissements, des espaces verts communs � tous les lots et adapt�s aux caract�ristiques du 
lotissement pourront �tre exig�s. 
Les am�nagements des espaces libres et des aires de stationnement, les cl�tures et les plantations 
respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU1, SU2 ou SU3, pour les autres am�nagements, en 

fonction de la situation g�ographique du projet. 
 
 

ARTICLE UB 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE 3 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UD 

 
 
Caract�re de la zone : 
La zone UD recouvre les faubourgs r�cents du centre ville constitu�s essentiellement dÕimmeubles 
collectifs avec une densit� assez forte. 
Certaines parties de la zone UD sont incluses dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elles sont 
impact�es par le secteur SU2 de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des secteurs de 
lÕAVAP). Dans les parties de la zone UD incluses dans le SPR, pour les �l�ments patrimoniaux identifi�s 
par lÕAVAP et pour les autres �l�ments implant�s dans le secteur SU2 de lÕAVAP, les prescriptions de 
lÕAVAP sont applicables en sus des r�gles non contradictoires du PLU. 
 
Le secteur UDi comporte des prescriptions adapt�es � la zone inondable de la Dheune. 
 
Elle comporte une bande de bruit de 100 m de large de part et dÕautre de la RD906 et de 300 m�tres de 
part et dÕautre de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822.2-2 du 9 juin 1999 : 
classement sonore des infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 
RAPPELS 
 
1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 
d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme, 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442.2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme, 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme (site inscrit de la c�te chalonnaise), 
4 - Les coupes et abattages d'arbres sont soumis � autorisation dans les espaces bois�s class�s figurant 
au plan. 
5 Ð Les demandes de d�frichement sont irrecevables dans les espaces bois�s class�s. 
 

ARTICLE UD 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1. Rappel : 
Les demandes de d�frichement sont irrecevables dans les espaces bois�s class�s. 
 
2. Sont interdits : 
- l'am�nagement de terrains de camping, 
- l'am�nagement de terrains de stationnement de caravanes, les stationnements de caravanes isol�es, 
et les habitations l�g�res de loisirs, 
- les entrep�ts, 
- les d�molitions susceptibles de nuire � la qualit� architecturale de la zone, 
- les carri�res, 
- les d�p�ts de v�hicules vis�s au paragraphe (b) de l'article R 442.2 du Code de l'Urbanisme, 
- les installations agricoles et foresti�res. 
 
 

ARTICLE UD 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions 
particuli�res d�finies ci-dessous : 
 
- Les installations class�es ou non pour la protection de l'environnement, quels que soient les r�gimes 
auxquels elles peuvent �tre soumises, sont admises � condition : 
 . qu'elles soient compatibles avec le caract�re et la vocation d'une zone urbaine, 
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 . qu'elles n'entra�nent, pour le voisinage aucune incommodit� et en cas d'accident ou de 
fonctionnement d�fectueux, aucune insalubrit� ni sinistre susceptible de causer des dommages graves 
ou irr�parables aux personnes et aux biens, 
 . que les n�cessit�s de leur fonctionnement, lors de leur ouverture comme � terme soient 
compatibles avec les infrastructures existantes et les autres �quipements collectifs, 
 . que leur volume et leur aspect ext�rieur soient compatibles avec le milieu environnant. 
- Les modifications ou extensions des installations class�es existantes � destinations industrielles, 
artisanales ou commerciales ne sont admises que s'il n'en r�sulte pas une augmentation de leurs 
dangers ou inconv�nients. 
 
- Dans les bandes de bruit li�es � la RD906, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
Sont autoris�s, apr�s �tude hydraulique globale, les remblais ou d�blais destin�s � pr�server les zones 
urbanis�es des inondations, en secteur UDi. 
 
- Dans le secteur UDi, le niveau de plancher habitable inf�rieur des constructions doit �tre situ� au-
dessus des plus hautes eaux connues. 
- Dans le secteur UDi, conform�ment � l'atlas des zones inondables de la Dheune, seuls sont autoris�s 
les remblais strictement n�cessaires � la mise hors d'eau des b�timents et de leurs acc�s, dont la 
d�nivellation n'exc�de pas un m�tre au-dessus du terrain naturel. 
 
 

ARTICLE UD 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celle de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
Les acc�s doivent �tre adapt�s � l'op�ration et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre g�ne � la 
circulation publique. 
Tout acc�s direct sur la RN 6 est interdit. 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SU2, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des prescriptions suivantes du 
PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
Les voies publiques ou priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l'approche du mat�riel de 
lutte contre l'incendie. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour, y compris les v�hicules de collecte des d�chets. 
 

ARTICLE UD 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Eau Potable 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre aliment�e en eau potable par 
un branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
 
2 - Assainissement 



Zone UD 

26 
 

Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
d'assainissement. 
Les �tablissements industriels ne doivent rejeter au r�seau public d'assainissement que les effluents pr�-
�pur�s dans les conditions fix�es par la r�glementation en vigueur. 
LÕ�vacuation des eaux us�es non domestiques dans le r�seau public dÕassainissement est subordonn�e 
� une autorisation de la collectivit� propri�taire du r�seau dans les conditions pr�vues par le Code de la 
Sant� Publique. 
 
3 Ð Eaux pluviales 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation doit �tre raccord�e au r�seau public dÕeaux 
pluviales. 
 
4 Ð Electricit� et t�l�phone 
Les r�seaux �lectriques et t�l�phoniques doivent �tre enterr�s dans la mesure du possible, sinon 
dispos�s en fa�ade de fa�on � �tre dissimul�s au mieux. 
 

 

ARTICLE UD 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�. 
 

 

ARTICLE UD 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions pourront sÕimplanter � lÕalignement ou � 6 m�tres au moins de la limite dÕemprise 
publique. 
Un recul dÕau moins 25 m�tres de lÕaxe de la RD906 est impos�.  
Un recul dÕau moins 35 m�tres de lÕaxe de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille est impos�. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE UD 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative, la distance compt�e horizontalement 
de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au 
moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � 
trois m�tres. 
 

 
 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
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ARTICLE UD 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les b�timents annexes dissoci�s du b�timent principal seront obligatoirement s�par�s par une distance 
minimale de 3 m du b�timent principal. 
 

ARTICLE UD 9 - EMPRISE AU SOL 

LÕemprise au sol des constructions est limit�e � 70 % de la surface du terrain. 
 
 

ARTICLE UD 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions, mesur�e du terrain naturel avant terrassement jusquÕau point le plus �lev� 
de la construction est limit�e � 20 m�tres. 
 
 

ARTICLE UD 11 - ASPECT EXTERIEUR 

LÕarticle R111-21 du Code de lÕUrbanisme demeure applicable : 
Ç le permis de construire peut �tre refus� ou nÕ�tre accord� que sous r�serve de prescriptions sp�ciales 
si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lÕaspect ext�rieur des 
b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au caract�re ou � lÕint�r�t 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quÕ� la conservation des 
perspectives monumentales È. 
 
Des adaptations aux r�gles ci-dessous pourront �tre accept�es ou impos�es pour des motifs pr�cis 
dÕarchitecture ou dÕurbanisme si le contexte b�ti ou le respect du site le justifient, et en fonction des 
conditions de visibilit� de lÕimmeuble depuis les espaces publics. 
 
En r�gle g�n�rale, la restauration du b�ti ancien devra sÕeffectuer en respectant les prescriptions de 
lÕAVAP, pour les parties de la zone UD incluses dans le SPR, et, dans les r�gles de lÕart qui ont pr�sid� � 
son �dification. et respectera les caract�ristiques de lÕarchitecture traditionnelle de CHAGNY (mat�riaux 
et forme de toitures, mat�riaux de fa�ade, distribution et forme des percements, aspect des menuiseries 
ext�rieures). 
En dehors du SPR, � titre exceptionnel, tout projet de grande qualit� architecturale pourra d�roger aux 
r�gles de cet article. 
 
 
Implantation et volume 

En sus des dispositions de lÕAVAP �tablies pour les parties de la zone UD incluses dans le SPR, les 
prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires avec lÕAVAP, sont applicables. 

- Les constructions doivent adopter une trame sensiblement orthogonale sous r�serve des 
contraintes du parcellaire. 

 

 
 

- Les constructions doivent pr�senter le fa�tage dominant (ou la fa�ade principale) parall�le ou 
perpendiculaire � la limite dÕemprise publique ou aux limites s�paratives lat�rales. 

- Les constructions doivent �tre adapt�es � la morphologie du terrain naturel. Les talus autour 
des constructions sont interdits. 
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- Les toitures � un seul pan sont autoris�es sur les b�timents annexes accol�s au b�timent 
principal ou en limite de propri�t�. 

- Les pentes de toit devront �tre sup�rieures � 80 70 %, sauf pour les v�randas situ�es en 
dehors du SPR o� la pente de toit pourra atteindre un minimum de 15 %. 

 
 
 
 

 
 
 
- En toiture sont seules autoris�es les ouvertures int�gr�es � la pente du toit sans saillie et les 

lucarnes jacobines. 
- Les toitures terrasses sont interdites en dehors du SPR. Dans le SPR, elles respecteront les 

dispositions de lÕAVAP. 
- LÕextension mesur�e des constructions existantes doit sÕinspirer des caract�ristiques 

architecturales du b�timent m�me si celles-ci ne correspondent pas aux pr�sentes r�gles. 
 La pente du toit, en dehors du SPR, sera alors sup�rieure ou �gale � 50% 

 

 

 
 
 
El�ments de surface 

Dans le SPR, les �l�ments de surface respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 pour les autres travaux. 

 
En dehors du SPR : 

- Les parements ext�rieurs devront rappeler la teinte des constructions traditionnelles. Les 
enduits seront taloch�s fins. 

- Pour les b�timents industriels, les bardages bois peuvent �tre accept�s : bardages bois 
autoclav�, ou t�le, de teinte fonc�e, conformes au nuancier communal. 

- Les couvertures seront r�alis�es en tuiles plates dites de Bourgogne ou en tuiles 
m�caniques � embo�tement dont la teinte sera rouge nuanc� fonc� ou en tuiles 
traditionnelles de r�emploi. 

- Les panneaux solaires devront �tre int�gr�s � la fa�ade ou � la toiture du b�timent sans effet 
de superstructure surajout�e. 

 
 
Cl�tures 

Dans le SPR, les cl�tures respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 pour les autres cl�tures 
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En dehors du SPR, les cl�tures seront compos�es 
- soit dÕun simple grillage sur potelets m�talliques (ou bois) sans soubassement apparent (les 

potelets pourront �tre fix�s sur un muret ne d�passant pas 10 cm de hauteur), doubl� dÕune 
haie vive dÕessence r�gionale. La hauteur totale de la cl�ture ne doit pas d�passer deux 
m�tres. 

- un mur de ma�onnerie de 30 cm dÕ�paisseur, enduit au mortier de chaux dans un ton assorti 
� la fa�ade non recouvert de grille ou grillage couvert de tuiles scell�es � la chaux et doubl� 
dÕune haie et dÕune hauteur comprise entre 1,20 et 1,50 m pourra �tre autoris� si le contexte 
le permet. 

 
 

ARTICLE UD 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules doit �tre assur� en dehors des voies publiques. Il devra correspondre 
aux besoins des occupations ou utilisations du sol, il est exig� : 
- 1 place par logement jusquÕau T2 
- 2 places par logement � partir du T3. 
- 60 % de la SHON pour les activit�s commerciales. 
- 1 place pour 10 m2 de caf� restaurant. 
- 1 place par chambre dÕh�tel. 
- pour les autres activit�s, 1 place par emploi est exig�e et on devra prendre en compte les besoins 

des visiteurs. 
 
Toutefois, dans le cas de construction de logements locatifs financ�s par un pr�t aid� de l'Etat, il n'est 
exig� qu'une seule place de stationnement par logement. 
 
L'obligation de r�aliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d'am�lioration de b�timents affect�s � des logements financ�s avec un pr�t aid� par l'Etat, y-compris 
dans le cas o� ces travaux s'accompagnent de la cr�ation de SHON, dans la limite d'un plafond fix� par 
d�cret en Conseil d'Etat. 
 
Lorsque le p�titionnaire ne peut satisfaire lui-m�me aux obligations impos�es par un document 
dÕurbanisme en mati�re de r�alisation dÕaires de stationnement, il peut �tre tenu quitte des ces 
obligations en justifiant, pour les places quÕil ne peut r�aliser lui-m�me sur le terrain dÕassiette ou dans 
son environnement imm�diat, soit de lÕobtention dÕune concession � long terme dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de r�alisation, soit de lÕacquisition de places dans un parc priv� de 
stationnement existant ou en cours de r�alisation (......) LorsquÕun �quipement cin�matographique 
soumis � lÕautorisation pr�vue au n¡1 de lÕarticle 36-1 de la loi n¡73-1193 du 27 d�cembre 1973 pr�cit�e 
nÕest pas install� sur le m�me site quÕun commerce soumis aux autorisations dÕexploitation commerciale 
pr�vues aux 1¡, 6¡ et 8¡ du I de lÕarticle l 720-5 du code du commerce, lÕemprise au sol des surfaces 
b�ties ou non, affect�es aux aires de stationnement annexes de cet �quipement cin�matographique ne 
doit pas exc�der une place de stationnement pour trois fauteuils. Les dispositions des deux alin�as 
pr�c�dents ne font pas obstacle aux travaux de r�fection et dÕam�lioration ou � lÕextension limit�e des 
b�timents commerciaux existant � la date dÕentr�e en vigueur de la loi n¡ 2000-1208 du 13 d�cembre 
2000 pr�cit�e (article L 421-3 du Code de l'Urbanisme). 
 
 

ARTICLE UD 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

Les espaces bois�s class�s figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de 
l'Urbanisme (cf. annexe 2 du r�glement). 
Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. 
Les espaces libres seront am�nag�s et plant�s et repr�senteront 30 % de la surface non b�tie. 
Les aires de stationnement � l'air libre doivent �tre plant�es � raison d'un arbre pour quatre 
emplacements. 
Dans les lotissements, des espaces verts communs � tous les lots et adapt�s aux caract�ristiques du 
lotissement pourront �tre exig�s. 
Dans le SPR, les am�nagements des espaces libres, des aires de stationnement et les plantations 
respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2, pour les autres am�nagements. 
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ARTICLE UD 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE 4 
DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UE 

 
 
Caract�re de la zone : 
La zone UE regroupe des zones urbanis�es p�riph�riques � caract�re pavillonnaire, peu denses, et 
admettant une mixit� de fonctions urbaines. 
Certaines parties de la zone UE sont incluses dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elles sont 
impact�es par les secteurs SU2 et SU3 de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des 
secteurs de lÕAVAP). Dans les parties de la zone UE incluses dans le SPR, pour les �l�ments 
patrimoniaux identifi�s et dans les secteurs SU2 et SU3 de lÕAVAP, les prescriptions de lÕAVAP sont 
applicables en sus des r�gles non contradictoires du PLU. 
 
La zone UE comporte un secteur UEi correspondant � la zone inondable de la Dheune. 
La zone UE comporte un secteur UEe correspondant � la ligne �lectrique 63 kV Chagny-Mollepierre. 
 
La zone UE comporte une bande de bruit de 100 m�tres  de large de part et dÕautre de la RN 6 et de 300 
m�tres de large de part et dÕautre de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822-2-
2 du 9 juin 1999 : classement sonore des infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 
RAPPELS 
 
1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 
d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme, 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442.2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme, 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme (site inscrit de la c�te chalonnaise), 
4 - Les coupes et abattages d'arbres sont soumis � autorisation dans les espaces bois�s class�s figurant 
au plan. 
5 - Il est interdit dÕextraire � moins de 11,70 m�tres de la limite des bords du canal du centre des terres, 
sables et mat�riaux, en application de lÕarticle 28.6¡ du Code du Domaine public fluvial. 
Tout travail, toute prise dÕeau sur le domaine public fluvial ne peut �tre ex�cut� ou pratiqu� sans 
autorisation du service gestionnaire : Direction D�partementale de lÕEquipement Ð Voies Navigables de 
France Ð subdivision navigation BP 180 71307 Montceau les Mines Cedex . T�l 03 85 67 90 50. 
6 -  Sont soumises � conditions sp�ciales les constructions et installations de toute nature permanentes 
ou non, les plantations, d�p�ts, affouillements, forages et exhaussements des sols. 
7 -  Toute demande de permis de construire fera l'objet d'une consultation du service gestionnaire afin de 
v�rifier la conformit� des projets avec les ouvrages, en r�f�rence � l'arr�t� technique interminist�riel du 2 
avril 1991. 
8 - Au terme de la loi du 27 Septembre 1941, les d�couvertes de vestiges arch�ologiques faites 
fortuitement � l'occasion de travaux quelconques doivent imm�diatement �tre signal�es au Maire de la 
commune, lequel pr�vient la Direction des Affaires Culturelles de Bourgogne - Service R�gional de 
l'Arch�ologie 39 rue Vannerie 21000 DIJON - t�l 03 80 72 53 16 ou 03 80 72 53 18 
9 - En application de l'article R111.3.2 du code de l'urbanisme et du d�cret du 5 F�vrier 1986, les permis 
de construire ou de lotir ou de d�molir, les installations et travaux divers pr�vus par le code de 
l'urbanisme peuvent �tre refus�s ou n'�tre accord�s que sous r�serve de l'observation de prescriptions 
sp�ciales si les constructions sont de nature , par leur localisation, � compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. La mise en Ïuvre de cette r�glementation est du 
ressort exclusif de la Direction R�gionale des Affaires Culturelles - Service R�gional de l'Arch�ologie. 
 
 

ARTICLE UE 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1. Rappel : 
Les demandes d'autorisation de d�frichement sont irrecevables dans les espaces bois�s class�s. 
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2. Sont interdits : 
- l'am�nagement de terrains de camping, 
- l'am�nagement de terrains de stationnement de caravanes, les stationnements de caravanes isol�es, 
et les habitations l�g�res de loisirs, 
- les entrep�ts, 
- les d�molitions susceptibles de nuire � la qualit� architecturale de la zone, 
- les carri�res, 
- les d�p�ts de v�hicules vis�s au paragraphe (b) de l'article R 442.2 du Code de l'Urbanisme, 
- les installations agricoles et foresti�res. 
 
 

ARTICLE UE 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions 
particuli�res d�finies ci-dessous : 
 
- Les installations class�es ou non pour la protection de l'environnement quels que soient les r�gimes 
auxquels elles peuvent �tre soumises, sont admises � condition : 
 . qu'elles soient compatibles avec le caract�re et la vocation d'une zone urbaine, 
 . qu'elles n'entra�nent, pour le voisinage aucune incommodit� et en cas d'accident ou de 
fonctionnement d�fectueux, aucune insalubrit� ni sinistre susceptible de causer des dommages graves 
ou irr�parables aux personnes et aux biens, 
 . que les n�cessit�s de leur fonctionnement, lors de leur ouverture comme � terme, soient 
compatibles avec les infrastructures existantes et les autres �quipements collectifs, 
 . que leur volume et leur aspect ext�rieur soient compatibles avec le milieu environnant. 
 
- Les modifications ou extensions des installations class�es existantes � destinations industrielles, 
artisanales ou commerciales ne sont admises que s'il n'en r�sulte pas une augmentation de leurs 
dangers ou inconv�nients. 
 
- Le long du canal du centre, les affouillements ne sont autoris�s qu'� plus de 11,70 m de la limite de 
lÕemprise du canal en application de lÕarticle L 28-6 du code public fluvial. 
 
- Dans les bandes de bruit li�es � laRD906, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
 
Sont autoris�s, apr�s �tude hydraulique globale, les remblais ou d�blais destin�s � pr�server les zones 
urbanis�es des inondations, en secteur UEi. 
 
- Dans le secteur UEi, le niveau de plancher habitable inf�rieur des constructions doit �tre situ� au-
dessus des plus hautes eaux connues. 
- Dans le secteur UEi, conform�ment � l'atlas des zones inondables de la Dheune, seuls sont autoris�s 
les remblais strictement n�cessaires � la mise hors d'eau des b�timents et de leurs acc�s, dont la 
d�nivellation n'exc�de pas un m�tre au-dessus du terrain naturel. 
 
 

ARTICLE UE 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
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Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celle de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
Les acc�s doivent �tre adapt�s � l'op�ration et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre g�ne � la 
circulation publique. 
Tout acc�s direct sur la RD 906 est interdit. 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SU2 ou SU3, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des prescriptions 
suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
Les voies publiques ou priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l'approche du mat�riel de 
lutte contre l'incendie. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour, y compris les v�hicules de collecte des d�chets. 
 
 

ARTICLE UE 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Eau 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre aliment�e en eau potable par 
un branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
d'assainissement. 
Les �tablissements industriels ne doivent rejeter au r�seau public d'assainissement que les effluents pr�-
�pur�s dans les conditions fix�es par la r�glementation en vigueur. 
LÕ�vacuation des eaux us�es non domestiques dans le r�seau public dÕassainissement est subordonn�e 
� une autorisation de la collectivit� propri�taire du r�seau dans les conditions pr�vues par le Code de la 
Sant� Publique. 
 
3 Ð Eaux pluviales 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation doit �tre raccord�e au r�seau public dÕeaux 
pluviales. 
 
4 Ð Electricit� et t�l�phone 
Les r�seaux �lectriques et t�l�phoniques doivent �tre enterr�s dans la mesure du possible, sinon 
dispos�s en fa�ade de fa�on � �tre dissimul�s au mieux. 
 
 

ARTICLE UE 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE UE 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 

Les fa�tages dominants des constructions, ou les fa�ades principales devront adopter une direction 
approximativement parall�le ou perpendiculaire � la direction de la limite d'emprise publique. 
Les constructions devront �tre implant�es en retrait de 6 m�tres de lÕemprise publique sauf pour les 
extensions mesur�es dÕune hauteur inf�rieure � 3 m�tres � lÕ�gout du toit. Un recul de 35 m�tres par 
rapport � lÕaxe de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille et de 25 m par rapport � lÕaxe RD906 et RD 981 est 
exig�. 
Enti�re libert� dÕimplantation est autoris�e le long des voies de desserte internes des lotissements. 
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Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 

 

ARTICLE UE 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

LÕimplantation en limite s�parative nÕest possible que pour les constructions dont la hauteur est inf�rieure 
� 4 m�tres � lÕ�gout du toit. 
Dans les autres cas, la distance compt�e horizontalement de tout point de ce b�timent au point de la 
limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au moins �gale � la moiti� de la diff�rence 
d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � trois m�tres. 
 

 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE UE 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les b�timents annexes dissoci�s du b�timent principal seront obligatoirement s�par�s par une distance 
minimale de 3 m du b�timent principal. 
 
 

ARTICLE UE 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�e. 
 
 

ARTICLE UE 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions ne doit pas exc�der 6 m�tres mesur�s � partir du terrain naturel avant 
terrassements jusqu'� l'�gout du toit. 
 
 

ARTICLE UE 11 - ASPECT EXTERIEUR 

LÕarticle R111-21 du Code de lÕUrbanisme demeure applicable : 
Ç le permis de construire peut �tre refus� ou nÕ�tre accord� que sous r�serve de prescriptions sp�ciales 
si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lÕaspect ext�rieur des 
b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au caract�re ou � lÕint�r�t 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quÕ� la conservation des 
perspectives monumentales È. 
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Des adaptations aux r�gles ci-dessous pourront �tre accept�es ou impos�es pour des motifs pr�cis 
dÕarchitecture ou dÕurbanisme si le contexte b�ti ou le respect du site le justifient, et en fonction des 
conditions de visibilit� de lÕimmeuble depuis les espaces publics. 
 
En r�gle g�n�rale, la restauration du b�ti ancien devra sÕeffectuer en respectant les prescriptions de 
lÕAVAP, pour les parties de la zone UE incluses dans le SPR, et, dans les r�gles de lÕart qui ont pr�sid� � 
son �dification. et respectera les caract�ristiques de lÕarchitecture traditionnelle de CHAGNY (mat�riaux 
et forme de toitures, mat�riaux de fa�ade, distribution et forme des percements, aspect des menuiseries 
ext�rieures). 
En dehors du SPR, � titre exceptionnel, tout projet de grande qualit� architecturale pourra d�roger aux 
r�gles de cet article. 
 
 

IMPLANTATION ET VOLUME 

En sus des dispositions de lÕAVAP �tablies pour les parties de la zone UE incluses dans le SPR, les 
prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP, sont applicables. 

* Les constructions doivent adopter une trame sensiblement orthogonale sous r�serve des 
contraintes du parcellaire. 

 
 

 
 
 

* Les constructions doivent pr�senter le fa�tage dominant (ou la fa�ade principale) parall�le ou 
perpendiculaire � la limite dÕemprise publique ou aux limites s�paratives lat�rales. 

* Les constructions doivent �tre adapt�es � la morphologie du terrain naturel. Les talus autour 
des constructions sont interdits. 

* Les toitures � un seul pan sont autoris�es sur les b�timents annexes accol�s au b�timent 
principal ou en limite de propri�t�. 

* Les pentes de toit devront �tre sup�rieures � 80 70 %, sauf pour les v�randas situ�es en 
dehors du SPR o� la pente de toit pourra atteindre un minimum de 15 %. 

 

 
 
* En toiture sont seules autoris�es les ouvertures int�gr�es � la pente du toit sans saillie et les 

lucarnes jacobines. 
* Les toitures terrasses sont interdites en dehors du SPR. Dans le SPR, elles respecteront les 

dispositions de lÕAVAP. 
* LÕextension mesur�e des constructions existantes doit sÕinspirer des caract�ristiques 

architecturales du b�timent m�me si celles-ci ne correspondent pas aux pr�sentes r�gles. 
 La pente du toit, en dehors du SPR, sera alors sup�rieure ou �gale � 50% 
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El�ments de surface 

Dans le SPR, les �l�ments de surface respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 ou en secteur SU3 en fonction de la situation 

g�ographique du projet, pour les autres travaux. 
 

En dehors du SPR : 
* Les parements ext�rieurs devront rappeler la teinte des constructions traditionnelles. Les 

enduits seront gratt�s ou taloch�s fins. 
* Pour les b�timents industriels, les bardages peuvent �tre accept�s : bardages bois autoclav� 

ou t�le, de teinte fonc�e ou similaire. 
* Les couvertures seront r�alis�es en tuiles plates dites de Bourgogne ou en tuiles 

m�caniques � embo�tement dont la teinte sera rouge nuanc� fonc� ou en tuiles 
traditionnelles de r�emploi. 

* Les panneaux solaires devront �tre int�gr�s � la fa�ade ou � la toiture du b�timent sans effet 
de superstructure surajout�e. 

 
 
Cl�tures 

Dans le SPR les cl�tures respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 ou SU3 en fonction de la situation g�ographique du 

projet, pour les autres cl�tures 
 

En dehors du SPR, les cl�tures seront compos�es 
* soit dÕun simple grillage sur potelets m�talliques (ou bois) sans soubassement apparent (les 

potelets pourront �tre fix�s sur un muret ne d�passant pas 10 cm de hauteur), doubl� dÕune 
haie vive dÕessence r�gionale. La hauteur totale de la cl�ture ne doit pas d�passer deux 
m�tres. 

* un mur de ma�onnerie de 30 cm dÕ�paisseur, enduit au mortier de chaux dans un ton assorti 
� la fa�ade non recouvert de grille ou grillage couvert de tuiles scell�es � la chaux et doubl� 
dÕune haie et dÕune hauteur comprise entre 1,20 et 1,50 m pourra �tre autoris�. 

 
 

ARTICLE UE 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules doit �tre assur� en dehors des voies publiques. Il devra correspondre 
aux besoins des occupations ou utilisations du sol, il est exig� : 
- 1 place par logement jusquÕau T2 
- 2 places par logement � partir du T3. 
- 60 % de la SHON pour les activit�s commerciales. 
- 1 place pour 10 m2 de caf� restaurant. 
- 1 place par chambre dÕh�tel. 
- pour les autres activit�s, 1 place par emploi est exig�e et on devra prendre en compte les besoins 

des visiteurs. 
 
Toutefois, dans le cas de construction de logements locatifs financ�s par un pr�t aid� de l'Etat, il n'est 
exig� qu'une seule place de stationnement par logement. 
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L'obligation de r�aliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d'am�lioration de b�timents affect�s � des logements financ�s avec un pr�t aid� par l'Etat, y-compris 
dans le cas o� ces travaux s'accompagnent de la cr�ation de SHON, dans la limite d'un plafond fix� par 
d�cret en Conseil d'Etat. 
 
Lorsque le p�titionnaire ne peut satisfaire lui-m�me aux obligations impos�es par un document 
dÕurbanisme en mati�re de r�alisation dÕaires de stationnement, il peut �tre tenu quitte des ces 
obligations en justifiant, pour les places quÕil ne peut r�aliser lui-m�me sur le terrain dÕassiette ou dans 
son environnement imm�diat, soit de lÕobtention dÕune concession � long terme dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de r�alisation, soit de lÕacquisition de places dans un parc priv� de 
stationnement existant ou en cours de r�alisation (......) LorsquÕun �quipement cin�matographique 
soumis � lÕautorisation pr�vue au n¡1 de lÕarticle 36-1 de la loi n¡73-1193 du 27 d�cembre 1973 pr�cit�e 
nÕest pas install� sur le m�me site quÕun commerce soumis aux autorisations dÕexploitation commerciale 
pr�vues aux 1¡, 6¡ et 8¡ du I de lÕarticle l 720-5 du code du commerce, lÕemprise au sol des surfaces 
b�ties ou non, affect�es aux aires de stationnement annexes de cet �quipement cin�matographique ne 
doit pas exc�der une place de stationnement pour trois fauteuils. Les dispositions des deux alin�as 
pr�c�dents ne font pas obstacle aux travaux de r�fection et dÕam�lioration ou � lÕextension limit�e des 
b�timents commerciaux existant � la date dÕentr�e en vigueur de la loi n¡ 2000-1208 du 13 d�cembre 
2000 pr�cit�e (article L.421-3 du Code de l'Urbanisme). 
 
 

ARTICLE UE 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

Les espaces bois�s class�s figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de 
l'Urbanisme (cf annexe 2 du r�glement). 
Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. 
Les espaces libres seront am�nag�s et plant�s et repr�senteront 30 % de la surface non b�tie. 
Les aires de stationnement � lÕair libre doivent �tre plant�s � raison dÕun arbre pour quatre 
emplacements. 
Dans les lotissements, des espaces verts communs � tous les lots et adapt�s aux caract�ristiques du 
lotissement pourront �tre exig�s. 
Dans le SPR les am�nagements des espaces libres, des aires de stationnement et les plantations 
respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 ou SU3 en fonction de la situation g�ographique du 

projet, pour les autres am�nagements. 
 
 

ARTICLE UE 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Le coefficient d'occupation du sol est fix� � 0,25. 
Le COS nÕest pas applicable aux constructions ou am�nagements de b�timents scolaires, sanitaires ou 
hospitaliers, ni aux �quipements dÕinfrastructures. 
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CHAPITRE 4 
DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UK 

 
 
Caract�re de la zone : 
Elle englobe les emprises r�serv�es au service public ferroviaire. 
Certaines parties de la zone UK sont incluses dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elles sont 
impact�es par les secteurs SU2 et SP de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des 
secteurs de lÕAVAP). Dans les parties de la zone UK incluses dans le SPR, pour les �l�ments 
patrimoniaux identifi�s et dans les secteurs SU2 et SP de lÕAVAP, les prescriptions de lÕAVAP sont 
applicables en sus des r�gles, non contradictoires, du PLU. 
 
La zone UK comporte une bande de bruit de 300 m�tres de large de part et dÕautre de la voie ferr�e 
Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822-2-2 du 9 juin 1999 : classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres). 
 
 
RAPPELS 
 
1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 
d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme, 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442-2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430-1d du Code de 
l'Urbanisme. 
4 Ð Il est interdit dÕextraire � moins de 11,70 m de la limite des bords du canal du centre, des terres, 
sables et autres mat�riaux conform�ment � lÕarticle L 28-6¡ du Code du Domaine Public Fluvial. 
Tout travail, toute prise dÕeau sur le domaine public fluvial ne peut �tre ex�cut� ou pratiqu� sans 
autorisation du service gestionnaire : Direction D�partementale de lÕEquipement Ð Voies Navigables de 
France Ð subdivision navigation BP 180 71307 Montceau les Mines Cedex . T�l 03 85 67 90 50. 
5 - Au terme de la loi du 27 Septembre 1941, les d�couvertes de vestiges arch�ologiques faites 
fortuitement � l'occasion de travaux quelconques doivent imm�diatement �tre signal�es au Maire de la 
commune, lequel pr�vient la Direction des Affaires Culturelles de Bourgogne - Service R�gional de 
l'Arch�ologie 39 rue Vannerie 21000 DIJON - t�l 03 80 72 53 16 ou 03 80 72 53 18 
6 - En application de l'article R111.3.2 du code de l'urbanisme et du d�cret du 5 F�vrier 1986, les permis 
de construire ou de lotir ou de d�molir, les installations et travaux divers pr�vus par le code de 
l'urbanisme peuvent �tre refus�s ou n'�tre accord�s que sous r�serve de l'observation de prescriptions 
sp�ciales si les constructions sont de nature , par leur localisation, � compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. La mise en oeuvre de cette r�glementation est 
du ressort exclusif de la Direction R�gionale des Affaires Culturelles - Service R�gional de l'Arch�ologie. 
 
 

ARTICLE UK 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites: 
- les constructions � usage agricole ou forestier 
- parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public 
- les d�p�ts de v�hicules usag�s 
- le stationnement de caravanes isol�es ainsi que les terrains de camping et les habitations l�g�res de 
loisirs 
- les piscines 
- les carri�res 
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ARTICLE UK 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol qui sont li�es et n�cessaires au service public 
ou d'int�r�t collectif, ou au fonctionnement du service public ferroviaire ou des activit�s li�es au service 
public ferroviaire. 
Le long du canal du centre, les affouillements ne sont autoris�s qu'� plus de 11,70 m de la limite de 
lÕemprise du canal en application de lÕarticle L 28-6 du code public fluvial. 
 
A proximit� du canal du Centre, les exhaussements et affouillements devront faire lÕobjet dÕune 
autorisation du Service gestionnaire du canal. 
 
Dans les bandes de bruit li�es � la RD 906, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
 

ARTICLE UK 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celle de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
Les acc�s sur la RN 6 sont interdits. 
Les acc�s doivent �tre adapt�s � l'op�ration et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre g�ne � la 
circulation publique. 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP, 
en secteur SU2 ou SP, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des prescriptions 
suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
Les voies publiques ou priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l'approche du mat�riel de 
lutte contre l'incendie. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir et poss�der une 
emprise totale minimum de 10 m�tres. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour, y compris les v�hicules de collecte des d�chets. 
 
 

ARTICLE UK 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 Ð Eau potable 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre aliment�e en eau potable par 
un branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
d'assainissement. 
Les �tablissements industriels ne doivent rejeter au r�seau public d'assainissement que les effluents pr�-
�pur�s dans les conditions fix�es par la r�glementation en vigueur. 
LÕ�vacuation des eaux us�es non domestiques dans le r�seau public dÕassainissement est subordonn�e 
� une autorisation de la collectivit� propri�taire du r�seau dans les conditions pr�vues par le Code de la 
Sant� Publique. 
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3 Ð Eaux pluviales 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation doit �tre raccord�e au r�seau public dÕeaux 
pluviales. 
 
4 Ð Electricit� et t�l�phone 
Les r�seaux �lectriques et t�l�phoniques doivent �tre enterr�s dans la mesure du possible, sinon 
dispos�s en fa�ade de fa�on � �tre dissimul�s au mieux. 
 
 

ARTICLE UK 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE UK 6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent �tre implant�es � plus de 25 m�tres de lÕaxe de la RD 906 et � plus de 6 
m�tres de la limite dÕemprise des autres voies publiques. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE UK 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

- Si la parcelle voisine est en zone UK : elles peuvent �tre implant�es soit en limite s�parative si les 
mesures indispensables pour �viter la propagation des incendies sont prises (murs coupe-feu), soit � 
plus de 5 m�tres de cette limite. 
- Si la parcelle voisine n'est pas en zone UK : elles doivent �tre implant�es � plus de 10 m�tres de la 
limite s�parative. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE UK 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les constructions non accol�es seront s�par�es dÕau moins 4 m�tres. 
 
 

ARTICLE UK 9 - EMPRISE AU SOL 

Le coefficient dÕemprise au sol est limit� � 60 %. 
 
 

ARTICLE UK 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur maximale des constructions, mesur�e du terrain naturel avant terrassement jusquÕau point le 
plus �lev� de la construction, chemin�es et autres ouvrages techniques exclus, est limit�e � 15 m�tres. Il 
nÕest pas fix� de hauteur maximale pour les �quipements dÕinfrastructure. 
 
 



Zone UK 

41 
 

ARTICLE UK 11 - ASPECT EXTERIEUR 

LÕam�nagement de la parcelle et lÕimplantation du ou des b�timents devront �tre pris en compte dans 
leur ensemble. 
Tous les b�timents n�cessaires aux activit�s seront r�alis�s en harmonie avec le b�timent principal. 
Les b�timents annexes, logements, locaux de gardiennage, É ainsi que les autres �l�ments techniques 
non int�gr�s au b�timent principal feront lÕobjet dÕun projet architectural et paysager dÕensemble. 
Les acc�s, aires de stationnement, de stockage, les espaces verts et les cl�tures seront trait�s avec le 
plus grand soin tant dans leur composition et leurs emplacements que dans leurs mat�riaux. 
Aucune aire de stockage ne sera visible depuis lÕemprise publique. 
LÕimplantation recherchera la meilleure adaptation au terrain naturel. 
 
Dans le SPR lÕaspect ext�rieur des constructions respectera les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou,  
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 ou en SP en fonction de la situation g�ographique du 

projet. 
En dehors du SPR : 

Le b�timent utilisera soit du b�ton, de la brique de terre cuite ou de b�ton, des parpaings enduits, du 
bois (bardages bois autoclav�s), soit des mat�riaux industriels dont la pr�sentation sera de qualit� 
(bardages en m�tal laqu�, produits verriers, aluminium, etcÉ), de teintes conformes au nuancier 
communal. 
LÕemploi � nu de mat�riaux normalement destin�s � �tre couverts est interdit ainsi que les imitations 
de mat�riaux. 
Les fa�ades sur lÕemprise publique seront particuli�rement soign�es, toutes les fa�ades du b�timent 
devront �tre r�alis�es en harmonie les unes avec les autres. 
La couverture sera de teinte mate. 
Les acc�s, aires de stationnement, de stockage, les espaces verts et les cl�tures seront trait�s avec 
le plus grand soin tant dans leur composition et leurs emplacements que dans leurs mat�riaux. 

 
Enseignes 
Dans le SPR les enseignes respecteront les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les immeubles patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 ou en secteur SP en fonction de la situation 

g�ographique du projet, pour les autres travaux. 
 

En dehors du SPR : 
Les enseignes seront solidaires des constructions, elles seront accroch�es � la fa�ade et ne 
d�passeront pas de lÕacrot�re. 

 
Cl�tures 
Dans le SPR les cl�tures respecteront les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 ou en secteur SP en fonction de la situation 

g�ographique du projet, pour les autres cl�tures. 
 

En dehors du SPR : 
Les cl�tures seront trait�es avec soin et auront une hauteur maximale de 2,00 m�tres. 

 
La couverture sera de teinte mate. 
LÕimplantation recherchera la meilleure adaptation au terrain naturel. 
 

ARTICLE UK 12 - STATIONNEMENT 

Il doit �tre am�nag�, � l'int�rieur de la zone, les aires de stationnement n�cessaires � l'activit� du service 
public. 
 
 

ARTICLE UK 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Les aires de stationnement ouvertes au public seront plant�es : 1 arbre pour 4 places de stationnement. 
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Dans le SPR les am�nagements des espaces libres, des aires de stationnement et les plantations 
respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s  
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 ou en SP en fonction de la situation g�ographique du 

projet, pour les autres am�nagements. 
 
 

ARTICLE UK 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE 9 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UN 

 

 

Caract�re de la zone : 
La zone UN correspond � des secteurs d�j� urbanis�s, peu denses, et partiellement desservis par des 
�quipements qu'il n'est pas pr�vu de renforcer. 
Certaines parties de la zone UN sont incluses dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elles sont 
impact�es par le secteur SU2 de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des secteurs de 
lÕAVAP). Dans les parties de la zone UN incluses dans le SPR, pour les �l�ments patrimoniaux identifi�s 
par lÕAVAP et pour les autres �l�ments implant�s dans le secteur SU2 de lÕAVAP, les prescriptions de 
lÕAVAP sont applicables en sus des r�gles, non contradictoires, du PLU. 
 
Dans cette zone, peuvent par cons�quent �tre admises des constructions, dans la limite de la capacit� 
des �quipements existants, sans qu'il y ait cr�ation de charges nouvelles pour la collectivit�. 
 
Elle comprend un secteur UNe correspondant � la ligne �lectrique 63 kV Chagny-Mollepierre. 
 
Elle comporte une bande de bruit de 300 m�tres de large de part et dÕautre de la voie ferr�e Paris-Lyon-
Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822-2-2 du 9 juin 1999 : classement sonore des infrastructures de 
transports terrestres). 
 
 
RAPPELS 
 
1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 
d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme, sauf, en 
dehors du SPR, s'il s'agit des cl�tures habituellement n�cessaires aux exploitations agricoles ou 
foresti�res. 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 422-2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1d du Code de 
l'Urbanisme. 
4 Ð Il est interdit dÕextraire, � moins de 11,70 m de la limite des bords du canal du centre, des terres, 
sables et autres mat�riaux conform�ment � lÕarticle L 28-6¡ du Code du Domaine Public Fluvial. Tout 
travail, toute prise d'eau sur le domaine public fluvial du canal du centre ne peut �tre ex�cut� ou pratiqu� 
sans autorisation du service gestionnaire : Direction D�partementale de l'Equipement - Voies navigables 
de France Subdivision Navigation BP 180 71307 MONTCEAU LES MINES CEDEX t�l. 03 85 67 90 50 
5 - Au terme de la loi du 27 Septembre 1941, les d�couvertes de vestiges arch�ologiques faites 
fortuitement � l'occasion de travaux quelconques doivent imm�diatement �tre signal�es au Maire de la 
commune, lequel pr�vient la Direction des Affaires Culturelles de Bourgogne - Service R�gional de 
l'Arch�ologie 39 rue Vannerie 21000 DIJON - t�l 03 80 72 53 16 ou 03 80 72 53 18 
6 - En application de l'article R111.3.2 du code de l'urbanisme et du d�cret du 5 F�vrier 1986, les permis 
de construire ou de lotir ou de d�molir, les installations et travaux divers pr�vus par le code de 
l'urbanisme peuvent �tre refus�s ou n'�tre accord�s que sous r�serve de l'observation de prescriptions 
sp�ciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, � compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. La mise en oeuvre de cette r�glementation est 
du ressort exclusif de la Direction R�gionale des Affaires Culturelles - Service R�gional de l'Arch�ologie. 
 
 

ARTICLE UN 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 
- les occupations et utilisations du sol � usage industriel, 
- les installations agricoles ou foresti�res, 
- l'h�bergement h�telier, 
- les installations class�es soumises � autorisation, 
- les d�p�ts de v�hicules usag�s, 
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- le stationnement des caravanes isol�es et les terrains de camping, les stationnements de caravanes 
isol�es, et les habitations l�g�res de loisirs. 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public. 
- les carri�res, 
 

ARTICLE UN 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions 
particuli�res d�finies ci-dessous : 
 
- Les occupations et utilisations du sol sont admises � condition de ne pas induire des nuisances ou des 
dangers incompatibles avec le voisinage ou l'environnement. 
- Les constructions � usage d'activit�s ne sont admises que si elles sont compatibles avec la fonction 
d'habitat et avec la capacit� des r�seaux et dessertes. 
- L'am�nagement et l'extension mesur�e (limit�e � 25% de la SHON

1
 du b�timent initial) ainsi que la 

cr�ation de leurs annexes fonctionnelles sont admis pour les b�timents existants. 
 
- Le long du canal du centre, les affouillements ne sont autoris�s qu'� plus de 11,70 m de la limite de 
l'emprise du canal du centre, en application de l'article L 28.6 du code du domaine public fluvial. 
 
Les constructions � usage artisanal compatibles avec la fonction r�sidentielle ne sont admises que si 
elles sont int�gr�es au b�timent dÕhabitation. 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
Dans les bandes de bruit li�es � la RD906 , la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
 

ARTICLE UN 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celle de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
Les acc�s doivent �tre adapt�s � l'op�ration et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre g�ne � la 
circulation publique. 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SU2, en sus des prescriptions suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec 
celles de lÕAVAP. 
Les voies publiques ou priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l'approche du mat�riel de 
lutte contre l'incendie. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour, y compris les v�hicules de collecte des d�chets. 
 
 

                                                 
1
 SHON : surface hors Ïuvre nette 



Zone UN 

45 
 

ARTICLE UN 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau 
Toute construction ou installation, � usage d'habitation ou d'activit�, doit �tre aliment�e en eau potable 
par branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation ou dÕactivit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
dÕassainissement. 
En cas dÕimpossibilit� technique ou � d�faut de r�seau public, un dispositif dÕassainissement autonome 
est admis sous r�serve de la r�glementation en vigueur. Dans le deuxi�me cas, il doit �tre con�u de 
fa�on � pouvoir �tre mis hors circuit et la construction directement raccord�e au r�seau quand celui-ci 
sera r�alis�. 
L'�vacuation des eaux m�nag�res et effluents non trait�s dans les foss�s, cours d'eau ou �gout pluviaux 
est interdite. 
 
3 ÐEaux pluviales 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation doit �tre raccord�e au r�seau public dÕeaux 
pluviales sÕil existe. 
En lÕabsence de r�seau ou en cas de r�seau insuffisant, les am�nagements n�cessaires au libre 
�coulement des eaux pluviales sont � la charge exclusive des b�n�ficiaires dÕautorisation dÕoccuper ou 
dÕutiliser le sol. Ceux-ci doivent r�aliser les dispositifs adapt�s � lÕop�ration et au terrain. 
 
4 Ð Electricit�-t�l�phone 
Les r�seaux �lectriques basse tension et les r�seaux t�l�phoniques devront dans la mesure du possible 
�tre enterr�s, ou dispos�s de fa�on � sÕint�grer au mieux au paysage. 
 
 

ARTICLE UN 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Pour �tre constructibles, les terrains non desservis par un r�seau collectif ou semi-collectif 
d'assainissement, doivent avoir une surface minimale de 1 500 m2, afin de permettre la mise en place 
d'un dispositif d'assainissement autonome. 
 
 

ARTICLE UN 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent �tre implant�es � une distance minimum de 6 m de la limite d'emprise des 
voies publiques. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 

 
 

ARTICLE UN 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative, la distance compt�e horizontalement 
de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au 
moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � 
trois m�tres. 
 



Zone UN 

46 
 

 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE UN 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les b�timents annexes dissoci�s du b�timent principal seront obligatoirement s�par�s par une distance 
minimale de 3 m du b�timent principal. 

 
 

ARTICLE UN 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE UN 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions, mesur�e � partir du terrain naturel avant terrassement jusquÕ� l'�gout du 
toit, est limit�e � 6 m�tres. 
Il n'est pas fix� de hauteur maximale pour les �quipements d'infrastructure (notamment r�servoirs, tours 
hertziennes, pyl�nes, etc...). 
 
 

ARTICLE UN 11 - ASPECT EXTERIEUR 

LÕarticle R.111-21 du Code de lÕUrbanisme demeure applicable : 
 
Ç le permis de construire peut �tre refus� ou nÕ�tre accord� que sous r�serve de prescriptions sp�ciales 
si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lÕaspect ext�rieur des 
b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au caract�re ou � lÕint�r�t 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quÕ� la conservation des 
perspectives monumentales È. 
 
Des adaptations aux r�gles ci-dessous pourront �tre accept�es ou impos�es pour des motifs pr�cis 
dÕarchitecture ou dÕurbanisme si le contexte b�ti ou le respect du site le justifient, et en fonction des 
conditions de visibilit� de lÕimmeuble depuis les espaces publics. 
 
En r�gle g�n�rale, la restauration du b�ti ancien devra sÕeffectuer en respectant les prescriptions de 
lÕAVAP, pour les parties de la zone UN incluses dans le SPR, et, dans les r�gles de lÕart qui ont pr�sid� � 
son �dification. et respectera les caract�ristiques de lÕarchitecture traditionnelle de CHAGNY (mat�riaux 
et forme de toitures, mat�riaux de fa�ade, distribution et forme des percements, aspect des menuiseries 
ext�rieures). 
En dehors du SPR, � titre exceptionnel, tout projet de grande qualit� architecturale pourra d�roger aux 
r�gles de cet article. 
 
 
Implantation et volume 
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En sus des dispositions de lÕAVAP �tablies pour les parties de la zone UN incluses dans le SPR, les 
prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires avec lÕAVAP, sont applicables. 

* Les constructions doivent adopter une trame sensiblement orthogonale sous r�serve des 
contraintes du parcellaire. 

 

 
 

* Les constructions doivent pr�senter le fa�tage dominant (ou la fa�ade principale) parall�le ou 
perpendiculaire � la limite dÕemprise publique ou aux limites s�paratives lat�rales. 

* Les constructions doivent �tre adapt�es � la morphologie du terrain naturel. Les talus autour 
des constructions sont interdits. 

* Les toitures � un seul pan sont autoris�es sur les b�timents annexes accol�s au b�timent 
principal ou en limite de propri�t�. 

* Les pentes de toit devront �tre sup�rieures � 80 70 % sauf pour les v�randas situ�es en 
dehors du SPR o� la pente de toit pourra atteindre un minimum de 15 %. 

 
 

 
 
 
* En toiture sont seules autoris�es les ouvertures int�gr�es � la pente du toit sans saillie et les 

lucarnes jacobines. 
* Les toitures terrasses sont interdites en dehors du SPR. Dans le SPR, elles respecteront les 

dispositions de lÕAVAP. 
* LÕextension mesur�e des constructions existantes doit sÕinspirer des caract�ristiques 

architecturales du b�timent m�me si celles-ci ne correspondent pas aux pr�sentes r�gles. 
*  La pente du toit, en dehors du SPR, sera alors sup�rieure ou �gale � 50% 
 

 

 
 
 
El�ments de surface 
Dans le SPR les �l�ments de surface respecteront les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP en secteur SU2 de lÕAVAP pour les autres projets. 
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En dehors du SPR : 
* Les parements ext�rieurs devront rappeler la teinte des constructions traditionnelles. Les 

enduits seront taloch�s fins. 
* Pour les b�timents artisanaux, les bardages bois autoclav�s ou t�le de teinte fonc�e, 

conforme au nuancier communal, peuvent �tre accept�s. 
* Les couvertures seront r�alis�es en tuiles plates dites de Bourgogne ou en tuiles 

m�caniques � embo�tement dont la teinte sera rouge nuanc� fonc� ou en tuiles 
traditionnelles de r�emploi. 

* Les panneaux solaires devront �tre int�gr�s � la fa�ade ou � la toiture du b�timent sans effet 
de superstructure surajout�e. 

 
 
Cl�tures 

Dans le SPR les cl�tures respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP en secteur SU2 pour les autres cl�tures. 

En dehors du SPR, les cl�tures seront compos�es 
* soit dÕun simple grillage sur potelets m�talliques (ou bois) sans soubassement apparent (les 

potelets pourront �tre fix�s sur un muret ne d�passant pas 10 cm de hauteur), doubl� dÕune 
haie vive dÕessence r�gionale. La hauteur totale de la cl�ture ne doit pas d�passer deux 
m�tres. 

* un mur de ma�onnerie de 30 cm dÕ�paisseur, enduit au mortier de chaux dans un ton assorti 
� la fa�ade non recouvert de grille ou grillage couvert de tuiles scell�es � la chaux et doubl� 
dÕune haie et dÕune hauteur comprise entre 1,20 et 1,50 m pourra �tre autoris� si le contexte 
le permet. 

 
 

ARTICLE UN 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions doit �tre assur� en dehors 
des voies publiques. 
La surface des aires de stationnement, y compris la voirie de desserte du parc et les aires de manÏuvre, 
sera calcul�e en fonction de la surface de plancher hors oeuvre nette. Elle sera au minimum de : 
 . 100 % pour les constructions � usage commercial de plus de 50 m2 de surface de vente, 
 . pour les autres activit�s, 1 place par emploi cr�� sera exig�e en prenant en compte les besoins 
des visiteurs. 
 . 2 places par logement pour les constructions � usage d'habitation. 
 . 1 place de stationnement pour 10 m2 de salle de restaurant. 
 
Article L 421-3 : Lorsque le p�titionnaire ne peut satisfaire lui-m�me aux obligations impos�es par un 
document dÕurbanisme en mati�re de r�alisation dÕaires de stationnement, il peut �tre tenu quitte des ces 
obligations en justifiant, pour les places quÕil ne peut r�aliser lui-m�me sur le terrain dÕassiette ou dans 
son environnement imm�diat, soit de lÕobtention dÕune concession � long terme dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de r�alisation, soit de lÕacquisition de places dans un parc priv� de 
stationnement existant ou en cours de r�alisation (......) LorsquÕun �quipement cin�matographique 
soumis � lÕautorisation pr�vue au n¡1 de lÕarticle 36-1 de la loi n¡73-1193 du 27 d�cembre 1973 pr�cit�e 
nÕest pas install� sur le m�me site quÕun commerce soumis aux autorisations dÕexploitation commerciale 
pr�vues aux 1¡, 6¡ et 8¡ du I de lÕarticle l 720-5 du code du commerce, lÕemprise au sol des surfaces 
b�ties ou non, affect�es aux aires de stationnement annexes de cet �quipement cin�matographique ne 
doit pas exc�der une place de stationnement pour trois fauteuils. Les dispositions des deux alin�as 
pr�c�dents ne font pas obstacle aux travaux de r�fection et dÕam�lioration ou � lÕextension limit�e des 
b�timents commerciaux existant � la date dÕentr�e en vigueur de la loi n¡ 2000-1208 du 13 d�cembre 
2000 pr�cit�e. 
 
 

ARTICLE UN 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. 
Les espaces libres seront am�nag�s et plant�s. 
Les aires de stationnement seront plant�es  � raison de 1 arbre pour quatre emplacements. 
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Dans le SPR les am�nagements des espaces libres, des aires de stationnement et les plantations 
respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2, pour les autres am�nagements. 

 
 

ARTICLE UN 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Le coefficient d'occupation du sol est fix� � 0,10. 
Il n'est pas fix� de C.O.S. pour les �quipements d'infrastructure. 
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CHAPITRE 5 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UX 

 
 
Caract�re de la zone : 
La zone UX regroupe plusieurs sites qui accueillent les activit�s industrielles, artisanales ou 
commerciales de la commune. 
Certaines parties de la zone UX sont incluses dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elles sont 
impact�es par le secteur SU2 de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des secteurs de 
lÕAVAP). Dans les parties de la zone UX incluses dans le SPR, pour les �l�ments patrimoniaux identifi�s 
par lÕAVAP et pour les autres �l�ments implant�s dans le secteur SU2 de lÕAVAP, les prescriptions de 
lÕAVAP sont applicables en sus des r�gles, non contradictoires, du PLU. 
 
Elle comprend le secteur UXi dans la zone inondable de la Dheune. 
Elle comprend le secteur UXd, affect� aux activit�s du centre d'enfouissement technique des ordures 
m�nag�res du SIRTOM, et un secteur UXt li� � la station dÕ�puration de Chagny, ainsi qu'un secteur 
UXc, au lieu dit les "Creusottes Sud" et un secteur UXci, au lieu dit le "Moulin de la Ville". 
 
Elle comporte une bande de bruit de 100 m de large de part et dÕautre de la RD906 et de 300 m�tres de 
part et dÕautre de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822.2-2 du 9 juin 1999 : 
classement sonore des infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 
RAPPELS 
 
1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 
d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme. 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442-2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1d du Code de 
l'Urbanisme. 
4 - Au terme de la loi du 27 Septembre 1941, les d�couvertes de vestiges arch�ologiques faites 
fortuitement � l'occasion de travaux quelconques doivent imm�diatement �tre signal�es au Maire de la 
commune, lequel pr�vient la Direction des Affaires Culturelles de Bourgogne - Service R�gional de 
l'Arch�ologie 39 rue Vannerie 21000 DIJON - t�l 03 80 72 53 16 ou 03 80 72 53 18 
5 - En application de l'article R111.3.2 du code de l'urbanisme et du d�cret du 5 F�vrier 1986, les permis 
de construire ou de lotir ou de d�molir, les installations et travaux divers pr�vus par le code de 
l'urbanisme peuvent �tre refus�s ou n'�tre accord�s que sous r�serve de l'observation de prescriptions 
sp�ciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, � compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. La mise en Ïuvre de cette r�glementation est du 
ressort exclusif de la Direction R�gionale des Affaires Culturelles - Service R�gional de l'Arch�ologie. 
 
 

ARTICLE UX 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 
 
¥ En UX en g�n�ral (� l'exception du secteur UXd) : 
 
- Les constructions et installations � usage agricole ou d'exploitation foresti�re. 
- les carri�res. 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public au sens de l'article R.442-2a du 
Code de l'Urbanisme. 
- le stationnement de caravanes isol�es ainsi que les terrains de camping et les habitations l�g�res 
de loisirs. 
 
¥ En UXd : 
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- les constructions � usage commercial, 
- les constructions � usage h�telier, 
- les constructions � usage agricole ou forestier, 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public, 
- le stationnement de caravanes isol�es soumis � autorisation, les terrains de camping, les 
habitations l�g�res de loisirs, 
- les piscines. 
 
 
¥ En UXti : 
- les constructions � usage commercial, 
- les constructions � usage h�telier, 
- les constructions � usage agricole ou forestier, 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public, 
- le stationnement de caravanes isol�es soumis � autorisation, les terrains de camping, les 
habitations l�g�res de loisirs, 
- les piscines. 

 
 

ARTICLE UX 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions 
particuli�res d�finies ci-dessous : 
 
¥ En zone UX, et � l'exception du secteur UXd : 
Les constructions � usage d'habitation ne sont admises que si elles sont destin�es au logement des 
personnes dont la pr�sence permanente sur la zone est n�cessaire pour assurer la direction, la 
surveillance ou le gardiennage des �tablissements et services g�n�raux de la zone et si elles sont 
int�gr�es au volume des b�timents d'activit�s. 
 
Pour les constructions � usage d'habitation existantes, ne sont admis que : 
- les am�nagements et extensions mesur�es (limit�e � 25% de la SHON du b�timent initial), 
- les changements de destination, uniquement dans le cas o� la destination finale du b�timent est � 
usage d'activit�, 
- la reconstruction apr�s sinistre sur le m�me terrain, d'un b�timent de m�me destination, 
- la cr�ation de leurs annexes fonctionnelles (abris de jardin, garages et annexes). 
 
Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que si elles nÕinduisent pas des dangers ou 
nuisances incompatibles avec le voisinage ou lÕenvironnement et si elles ne g�n�rent pas des servitudes. 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
Dans les bandes de bruit li�es � la RD906 , la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
Sont autoris�s, apr�s �tude hydraulique globale, les remblais ou d�blais destin�s � pr�server les zones 
urbanis�es des inondations, en secteur UXi. 
 
Dans le secteur UXi, le niveau de plancher inf�rieur doit �tre sup�rieure au niveau des plus hautes eaux 
connues. 
Dans le secteur UXi, conform�ment � l'atlas des zones inondables de la Dheune, seuls sont autoris�s les 
remblais strictement n�cessaires � la mise hors d'eau des b�timents et de leurs acc�s, dont la 
d�nivellation n'exc�de pas un m�tre au-dessus du terrain naturel. 
 
Dans le secteur UXd, les occupations et utilisations du sol sont admises sous r�serve d'�tre li�es � la 
collecte, au traitement, � l'�limination et � la valorisation des d�chets. 
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Dans le secteur UXti, sont applicables les contraintes du secteur UXi ci-dessus ; en outre les occupations 
et utilisations du sol sont admises sous r�serve d'�tre li�es au traitement et � l'�puration des eaux us�es. 

 
 

ARTICLE UX 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celle de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
Les acc�s sur la RN 6 sont interdits. 
Les acc�s doivent �tre adapt�s � l'op�ration et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre g�ne � la 
circulation publique. 
En outre, en secteur UXd, les acc�s directs aux voies ouvertes � la circulation publique doivent �tre 
am�nag�s de fa�on � : 

* d�gager la visibilit� vers la voie, 
* -permettre aux v�hicules d'entrer et de sortir sans g�ner la circulation g�n�rale sur la voie. 

 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SU2, en sus des prescriptions suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec 
celles de lÕAVAP. 
Les voies publiques ou priv�es doivent avoir des caract�ristiques permettant de satisfaire aux exigences 
de la s�curit�, de la protection civile et de la d�fense contre l'incendie. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir et poss�der une 
emprise totale minimum de 10 m�tres. En secteur UXd, il n'est pas fix� d'emprise minimale des voies. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour, y compris les v�hicules de collecte des d�chets. 
 
 

ARTICLE UX 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre aliment�e en eau potable par 
un branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
En secteur UXd, l'utilisation d'eau par puisage ou forage est autoris�e pour tout autre usage que 
domestique, � condition d'�tre d�connect� du r�seau public. 
 
L'utilisation d'une eau autre que celle du r�seau communal de distribution d'eau potable est autoris�e � la 
condition que les deux r�seaux soient strictement s�par�s. Le pr�l�vement d'eau dans le milieu naturel 
par puisage ou forage est soumis aux dispositions de la loi sur l'eau du 03/01/1992. 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
d'assainissement. 
En cas dÕimpossibilit� technique ou � d�faut de r�seau public, un dispositif dÕassainissement autonome 
est admis sous r�serve de la r�glementation en vigueur. Dans le deuxi�me cas, il doit �tre con�u de 
fa�on � pouvoir �tre mis hors circuit et la construction directement raccord�e au r�seau quand celui-ci 
sera r�alis�. 
Les �tablissements industriels ne doivent rejeter au r�seau public d'assainissement que les effluents pr�-
�pur�s dans les conditions fix�es par la r�glementation en vigueur. 
LÕ�vacuation des eaux us�es non domestiques dans le r�seau public dÕassainissement est subordonn�e 
� une autorisation de la collectivit� propri�taire du r�seau dans les conditions pr�vues par le Code de la 
Sant� Publique. 
 
3 Ð Eaux pluviales 
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Toute construction ou installation � usage dÕhabitation ou dÕactivit�s doit �tre raccord�e au r�seau public 
dÕeaux pluviales. En fonction de lÕimportance de la quantit� dÕeaux pluviales g�n�r�e par les 
constructions et les installations, des dispositifs de r�tention pourront �tre impos�s. 
 
 

ARTICLE UX 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�. 

 
 

ARTICLE UX6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
¥ Hors secteur UXd : Les constructions doivent �tre implant�es � plus de 25 m de l'axe de la RD906 et � 
plus de 6 m de la limite d'emprise des autres voies publiques. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles. 
 
¥ En secteur UXd : Les constructions devront �tre implant�es � plus de 4 m de la limite d'emprise des 
voies publiques et � plus de 4 m de la limite du domaine public fluvial. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles, ainsi que pour les ouvrages techniques de 
superstructures des r�seaux d'int�r�t public. 
 
 

ARTICLE UX 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
1 - Pour les constructions � usage d'habitation ou de bureau hors secteur UXd, et pour toute construction 
en secteur UXd : 
A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative la distance compt�e horizontalement 
de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au 
moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � 3 
m�tres. 
 

 
 
 
2 - Pour les autres constructions, hors secteur UXd : 
- Si la parcelle voisine est en zone UX, AUX1 ou AUX2 : elles peuvent �tre implant�es soit en limite 
s�parative si les mesures indispensables pour �viter la propagation des incendies sont prises (murs 
coupe-feu), soit � plus de 5 m�tres de cette limite. 
- Si la parcelle voisine n'est pas en zone UX, AUX1 ou AUX2 : elles doivent �tre implant�es � plus de 10 
m�tres de la limite s�parative. 
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ARTICLE UX 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

En zone UX stricte, les constructions non accol�es seront s�par�es dÕau moins 4 m�tres. 
 
 

ARTICLE UX 9 - EMPRISE AU SOL 

Hors secteur UXd, le coefficient d'emprise au sol est limit� � 60 %. 
 
 

ARTICLE UX 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur maximale des constructions, mesur�e du terrain naturel avant terrassement jusqu'au point le 
plus �lev� de la construction, chemin�es et autres ouvrages techniques exclus, est limit� � 15m. 
Il n'est pas fix� de hauteur maximale pour les �quipements d'infrastructure. 
 
En secteur UXd et UXci, la hauteur des constructions n'est pas r�glement�e. 
 
En secteur UXc, la hauteur des construction, mesur�e du terrain naturel avant terrassement au point le 
plus haut du b�timent, est limit�e � 21 m�tres. 
 

ARTICLE UX 11 - ASPECT EXTERIEUR 

¥ Hors secteur UXd : 
LÕam�nagement de la parcelle et lÕimplantation du ou des b�timents devront �tre pris en compte dans 
leur ensemble. 
Tous les b�timents n�cessaires aux activit�s seront r�alis�s en harmonie avec le b�timent principal. 
Les b�timents annexes, logements, locaux de gardiennage, É ainsi que les autres �l�ments techniques 
non int�gr�s au b�timent principal feront lÕobjet dÕun projet architectural et paysager dÕensemble. 
Les acc�s, aires de stationnement, de stockage, les espaces verts et les cl�tures seront trait�s avec le 
plus grand soin tant dans leur composition et leurs emplacements que dans leurs mat�riaux. 
Aucune aire de stockage ne sera visible depuis lÕemprise publique. 
LÕimplantation recherchera la meilleure adaptation au terrain naturel. 
 
Dans le SPR lÕaspect ext�rieur des constructions respectera les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou,  
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2. 

 
En dehors du SPR : 

Le b�timent utilisera soit du b�ton, de la brique de terre cuite ou de b�ton, des parpaings enduits, du 
bois (bardages bois autoclav�s), soit des mat�riaux industriels dont la pr�sentation sera de qualit� 
(bardages en m�tal laqu�, produits verriers, aluminium, etcÉ), de teinte conforme au nuancier 
communal. 
LÕemploi � nu de mat�riaux normalement destin�s � �tre couverts est interdit ainsi que les imitations 
de mat�riaux. 
Les fa�ades sur lÕemprise publique seront particuli�rement soign�es, toutes les fa�ades du b�timent 
devront �tre r�alis�es en harmonie les une avec les autres. 
La couverture sera de teinte mate. 
Les acc�s, aires de stationnement, de stockage, les espaces verts et les cl�tures seront trait�s avec 
le plus grand soin tant dans leur composition et leurs emplacements que dans leurs mat�riaux. 

 
Enseignes 
Dans le SPR les enseignes respecteront les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les immeubles patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 pour les autres immeubles, 

 
En dehors du SPR : 
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Les enseignes seront solidaires des constructions, elles seront accroch�es � la fa�ade et ne 
d�passeront pas de lÕacrot�re. 

 
Cl�tures 
Dans le SPR les cl�tures respecteront les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou,  
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 pour les autres cl�tures. 

 
En dehors du SPR : 

Les cl�tures seront trait�es avec soin et auront une hauteur maximale de 2,00 m�tres. 
 
La couverture sera de teinte mate. 
LÕimplantation recherchera la meilleure adaptation au terrain naturel. 
 
 
¥ En secteur UXd : 
1- Par leur aspect ext�rieur, les constructions et am�nagements ins�r�s au domaine b�ti, y compris les 
v�randas, ne devront pas porter atteinte au caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants au site, aux 
paysages naturels ou b�tis. 
2 - Toute imitation d'une architecture typique �trang�re � la r�gion est strictement interdite. 
Pour les b�timents � usage collectif et d'infrastructure, il n'est pas fix� d'autres r�gles architecturales. 
3 Ð Les constructions doivent pr�senter une simplicit� de volume, une unit� dÕaspect et de mat�riaux 
compatibles avec lÕharmonie du paysage. 
4 Ð Sont interdits les talus artificiels aux abords des constructions. 
 
 

ARTICLE UX 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions doit �tre assur� en dehors 
des voies publiques. 
 
¥ Hors secteur UXd : 
La surface des aires de stationnement, y compris la voirie de desserte du parc et les aires de manÏuvre, 
sera calcul�e en fonction de la surface de plancher hors-Ïuvre nette, elle sera au minimum de : 
 . 1 place par 100 m2 de SHON pour les constructions � usage industriel. 

. 1 place par 60 m2 de SHON pour les constructions � usage de commerces, bureaux, services. 

. 2 places par logement pour les constructions � usage dÕhabitation. 
 . pour les autres activit�s, il est exig� une place de stationnement par emploi cr�� avec la prise 
en compte des besoins des visiteurs. 
 
 

ARTICLE UX 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Les espaces bois�s class�s figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de 
l'Urbanisme (cf. annexe 2 du r�glement). 
 
¥ Hors secteur UXd : 
Les parties de parcelles libres de toute occupation doivent �tre am�nag�es en espaces verts. 
Les aires de stationnement � l'air libre doivent �tre plant�es � raison d'un arbre pour quatre 
emplacements. 
Dans le SPR les am�nagements des espaces libres, des aires de stationnement et les plantations 
respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s  
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 pour les autres am�nagements. 

 
¥ Non r�glement� en secteur UXd. 
 
 

ARTICLE UX 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AU1 

 
 
Caract�re de la zone : 
La zone AU1 comprend des terrains insuffisamment �quip�s destin�s � recevoir un d�veloppement 
organis� de l'urbanisation. Un regroupement pr�alable des parcelles y sera recherch� afin d'obtenir un 
am�nagement d'ensemble rationnel. 
Certaines parties de la zone AU1 sont incluses dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elles sont 
impact�es par le secteur SU2 de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des secteurs de 
lÕAVAP). Dans les parties de la zone AU1 incluses dans le SPR, pour les �l�ments patrimoniaux identifi�s 
par lÕAVAP et pour les autres �l�ments implant�s dans le secteur SU2 de lÕAVAP, les prescriptions de 
lÕAVAP sont applicables en sus des r�gles, non contradictoires, du PLU. 
 
Elle comprend le secteur AU1a soumis aux directives de lÕarticle L 111-1-4 du Code de lÕUrbanisme. 
Elle comprend le secteur AU1b soumis aux directives de lÕarticle L 111-1-4 du Code de lÕUrbanisme avec 
une plus forte densit� et une hauteur des constructions plus importante. 
Elle comprend le secteur AU1e correspondant � la ligne �lectrique 63 KV Chalon-Mollepierre. 
 
Elle comporte une bande de bruit de 100 m de large de part et dÕautre de la RD 906et de 300 m�tres de 
part et dÕautre de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822.2-2 du 9 juin 1999 : 
classement sonore des infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 
RAPPELS 
 

1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 

d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme. 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442-2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme (site inscrit de la c�te chalonnaise). 
4 Ð Il est interdit dÕextraire � moins de 11,70 m de la limite des bords du canal du Centre, des terres, 
sables et autres mat�riaux. Tout travail, toute prise dÕeau sur le domaine public fluvial ne peut �tre 
ex�cut� ou pratiqu� sans autorisation du service gestionnaire : Direction D�partementale de 
lÕEquipement Ð Voies Navigables de France Ð subdivision navigation BP 180 71307 Montceau les Mines 
Cedex . T�l 03 85 67 90 50. 
 
 

ARTICLE AU1 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1. Rappel : 
Les demandes d'autorisation de d�frichement sont irrecevables dans les espaces bois�s class�s. 
 
2. Sont interdits : 
 - l'am�nagement de terrains de camping, 
 - l'am�nagement de terrains de stationnement des caravanes, les stationnements de caravanes 
isol�es, et les habitations l�g�res de loisirs. 
 - les entrep�ts, 
 - les carri�res, 
 - les d�p�ts de v�hicules vis�s au paragraphe (b) de l'article R 442.2 du Code de l'Urbanisme. 
 - les garages collectifs de caravanes. 
 - les installations agricoles ou foresti�res. 
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ARTICLE AU1 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions 
particuli�res d�finies ci-dessous : 
 
- Les ensembles de constructions, sous forme de lotissement, de permis group�s ou d'A.F.U., sont admis 
� condition : 
 . que les op�rations concernent un minimum de 5 logements, 
 . que leur r�alisation ne cr�e pas d'enclaves inconstructibles, 
 . que les �quipements soient pris en charge par l'am�nageur, 
 . que les tranches successives d'am�nagement permettent un am�nagement d'ensemble  
 coh�rent, � terme. 
 
- Les occupations et utilisations du sol � usage d'activit�s autoris�es dans la zone devront �tre int�gr�es 
au volume d'un b�timent � usage principal d'habitation. 
 
- Pour les constructions existantes, sont admis l'am�nagement et l'extension mesur�e (limit�e � 25% de 
la SHON du b�timent initial) ainsi que la cr�ation de leurs annexes fonctionnelles. 
 
- Les installations class�es ou non pour la protection de l'environnement quels que soient les r�gimes 
auxquels elles peuvent �tre soumises, sont admises � condition : 

- qu'elles soient compatibles avec le caract�re et la vocation d'une zone � vocation dominante 
d'habitat, 
- qu'elles n'entra�nent, pour le voisinage aucune incommodit� et en cas d'accident ou de 
fonctionnement d�fectueux, aucune insalubrit� ni sinistre susceptible de causer des dommages 
graves ou irr�parables aux personnes et aux biens, 
- que les n�cessit�s de leur fonctionnement, lors de leur ouverture comme � terme, soient 
compatibles avec les infrastructures existantes et les autres �quipements collectifs, 
- que leur volume et leur aspect ext�rieur soient compatibles avec le milieu environnant. 
- Les installations class�es ou non pour la protection de l'environnement ne sont admises dans 
une op�ration d'ensemble � usage d'habitation que si elles correspondent � des besoins 
n�cessaires � la vie et � la commodit� des habitants de la zone, et qu'elles nÕengendrent pas de 
nuisances incompatibles avec un quartier dÕhabitation. 

 
- Les modifications ou extensions des installations class�es existantes � destinations industrielles, 
artisanales ou commerciales ne sont admises que s'il n'en r�sulte pas une augmentation de leurs 
dangers ou inconv�nients. 
 
- Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable 
� la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
- Dans les bandes de bruit li�es � la RD906, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
- Le long du canal du centre, les affouillements ne sont autoris�s qu'� plus de 11,70 m de la limite de 
lÕemprise du canal en application de lÕarticle 28.6 du Code du Domaine Public Fluvial. 
 
 
Dans la zone AU1 de la Mollepierre, l'am�nagement sera r�alis� sous forme d'une op�ration d'ensemble, 
en une ou plusieurs tranches coh�rentes entre elles au terme de l'am�nagement, et compatible avec le 
sch�ma de desserte propos� dans les orientations d'am�nagement du P.A.D.D. 
 
 

ARTICLE AU1 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
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Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celle de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
Les acc�s doivent �tre adapt�s � l'op�ration et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre g�ne � la 
circulation publique. 
Tout acc�s direct sur la RN6 est interdit. 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SU2, en sus des prescriptions suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec 
celles de lÕAVAP. 
Les voies publiques ou priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l'approche du mat�riel de 
lutte contre l'incendie. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour y compris les v�hicules de collecte des d�chets. 
 
 

ARTICLE AU1 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre aliment�e en eau potable par 
un branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
d'assainissement. 
Les �tablissements industriels ne doivent rejeter au r�seau public d'assainissement que les effluents pr�-
�pur�s dans les conditions fix�es par la r�glementation en vigueur. 
LÕ�vacuation des eaux us�es non domestiques dans le r�seau public dÕassainissement est subordonn�e 
� une autorisation de la collectivit� propri�taire du r�seau dans les conditions pr�vues par le Code de la 
Sant� Publique. 
 
3 Ð Eaux pluviales 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation doit �tre raccord�e au r�seau public dÕeaux 
pluviales. 
 
4 Ð Electricit� et t�l�phone 
Les r�seaux �lectriques et t�l�phoniques doivent �tre enterr�s dans la mesure du possible, sinon 
dispos�s en fa�ade de fa�on � �tre dissimul�s au mieux. 
 
 

ARTICLE AU1 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�. 
 

 

ARTICLE AU1 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Le long des voies principales, les constructions doivent �tre implant�es � une distance au moins �gale � 
6 m de l'alignement ou de la limite qui s'y substitue sauf pour les extensions mesur�es d'une hauteur 
inf�rieure � 3 m�tres � lÕ�gout du toit. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles. 
Toutefois dans les lotissements et ensembles de constructions group�es � usage d'habitation, toute 
libert� est laiss�e en ce qui concerne l'implantation des constructions le long des rues et des places et 
autour des placettes am�nag�es � l'extr�mit� des voies en impasse. 
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Dans le secteur AU1a, les constructions devront observer un recul de 25 m�tres minimum par rapport � 
lÕaxe de la RD906. Les immeubles de logements collectifs et les logements individuels group�s devront 
�tre implant�s parall�lement ou perpendiculairement � la direction de fa�tage figurant au plan de zonage. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE AU1 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative, la distance compt�e horizontalement 
de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au 
moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � 
trois m�tres. 
 

 
 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE AU1 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE AU1 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE AU1 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions, mesur�e du terrain naturel avant terrassement � l'�gout du toit, est limit�e 
� 6 m�tres. 
Il n'est pas fix� de hauteur maximale pour les �quipements d'infrastructure (notamment r�servoirs, tours 
hertziennes, pyl�nes, etc...). 
Dans le secteur AU1b, la hauteur maximum des constructions est limit�e � 9 m�tres � lÕ�gout du toit. 
 

ARTICLE AU1 11 - ASPECT EXTERIEUR 

LÕarticle R111-21 du Code de lÕUrbanisme demeure applicable : 
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Ç le permis de construire peut �tre refus� ou nÕ�tre accord� que sous r�serve de prescriptions sp�ciales 
si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lÕaspect ext�rieur des 
b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au caract�re ou � lÕint�r�t 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quÕ� la conservation des 
perspectives monumentales È. 
 
Des adaptations aux r�gles ci-dessous pourront �tre accept�es ou impos�es pour des motifs pr�cis 
dÕarchitecture ou dÕurbanisme si le contexte b�ti ou le respect du site le justifient, et en fonction des 
conditions de visibilit� de lÕimmeuble depuis les espaces publics. 
 
En r�gle g�n�rale, la restauration du b�ti ancien devra sÕeffectuer en respectant les prescriptions de 
lÕAVAP, pour les parties de la zone AU1 incluses dans le SPR. 

En dehors du SPR, � titre exceptionnel, tout projet de grande qualit� architecturale pourra d�roger aux 
r�gles de cet article. 
 
Implantation et volume 
En sus des dispositions de lÕAVAP �tablies pour les parties de la zone AU1 incluses dans le SPR, les 
prescriptions suivantes, si elles ne sont pas contradictoires avec lÕAVAP, sont applicables. 

- Les constructions doivent adopter une trame sensiblement orthogonale sous r�serve des contraintes 
du parcellaire. 

 

 
 

- Les constructions doivent pr�senter le fa�tage dominant (ou la fa�ade principale) parall�le ou 
perpendiculaire � la limite dÕemprise publique ou aux limites s�paratives lat�rales. 
- Les constructions doivent �tre adapt�es � la morphologie du terrain naturel. Les talus autour des 
constructions sont interdits. 
- Les toitures � un seul pan sont autoris�es sur les b�timents annexes accol�s au b�timent principal 
ou � un mur de cl�ture. 

- Les pentes de toit devront �tre sup�rieures � 80 70 % sauf pour les v�randas situ�es en dehors du 

SPR o� la pente de toit pourra atteindre un minimum de 15 %. 
 

 
 

- En toiture sont seules autoris�es les ouvertures int�gr�es � la pente du toit sans saillie et les lucarnes 
jacobines. 

- Les toitures terrasses sont interdites en dehors du SPR, sauf dans le secteur AU1a pour les immeubles 
de logements collectifs. Dans le SPR, les toitures terrasses respecteront les dispositions de lÕAVAP. 
- LÕextension mesur�e des constructions existantes doit sÕinspirer des caract�ristiques architecturales du 
b�timent m�me si celles-ci ne correspondent pas aux pr�sentes r�gles. 
 
El�ments de surface 

Dans le SPR les �l�ments de surface respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
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* du titre 3 de lÕAVAP en secteur SU2 de lÕAVAP pour les autres projets. 
 
En dehors du SPR : 

- Les parements ext�rieurs devront rappeler la teinte des constructions traditionnelles. Les 
enduits seront taloch�s fins. 

- Les bardages bois sont autoris�s quÕils soient trait�s naturels et incolores ou dans un ton 
conforme au nuancier d�pos� en mairie. 

- Les couvertures seront r�alis�es en tuiles plates dites de Bourgogne ou en tuiles m�caniques � 
embo�tement dont la teinte sera rouge nuanc� fonc� ou en tuiles traditionnelles de r�emploi. 

- Les panneaux solaires devront �tre int�gr�s � la fa�ade ou � la toiture du b�timent sans effet de 
superstructure surajout�e. 

 
 
Cl�tures 

Dans le SPR les cl�tures respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP en secteur SU2 pour les autres cl�tures. 

 
En dehors du SPR, les cl�tures seront compos�es 

- soit dÕun simple grillage sur potelets m�talliques (ou bois) sans soubassement apparent (les 
potelets pourront �tre fix�s sur un muret ne d�passant pas 10 cm de hauteur), doubl� dÕune haie 
vive dÕessence r�gionale. La hauteur totale de la cl�ture ne doit pas d�passer deux m�tres. 
- un mur de ma�onnerie de 30 cm dÕ�paisseur, enduit au mortier de chaux dans un ton assorti � la 
fa�ade non recouvert de grille ou grillage couvert de tuiles scell�es � la chaux et doubl� dÕune haie 
et dÕune hauteur comprise entre 1,20 et 1,50 m pourra �tre autoris� si le contexte le permet. 

 
 

ARTICLE AU1 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules doit �tre assur� en dehors des voies publiques. Il devra correspondre 
aux besoins des occupations ou utilisations du sol, il est exig� : 
- 1 place par logement jusquÕau T2 
- 2 places par logement � partir du T3. 
- 60 % de la SHON pour les activit�s commerciales. 
- 1 place pour 10 m2 de caf� restaurant. 
- 1 place par chambre dÕh�tel. 
- pour les autres activit�s, 1 place par emploi est exig�e et on devra prendre en compte les besoins 

des visiteurs. 
-  
Article L 421-3 : Lorsque le p�titionnaire ne peut satisfaire lui-m�me aux obligations impos�es par un 
document dÕurbanisme en mati�re de r�alisation dÕaires de stationnement, il peut �tre tenu quitte des ces 
obligations en justifiant, pour les places quÕil ne peut r�aliser lui-m�me sur le terrain dÕassiette ou dans 
son environnement imm�diat, soit de lÕobtention dÕune concession � long terme dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de r�alisation, soit de lÕacquisition de places dans un parc priv� de 
stationnement existant ou en cours de r�alisation (......) LorsquÕun �quipement cin�matographique 
soumis � lÕautorisation pr�vue au n¡1 de lÕarticle 36-1 de la loi n¡73-1193 du 27 d�cembre 1973 pr�cit�e 
nÕest pas install� sur le m�me site quÕun commerce soumis aux autorisations dÕexploitation commerciale 
pr�vues aux 1¡, 6¡ et 8¡ du I de lÕarticle l 720-5 du code du commerce, lÕemprise au sol des surfaces 
b�ties ou non, affect�es aux aires de stationnement annexes de cet �quipement cin�matographique ne 
doit pas exc�der une place de stationnement pour trois fauteuils. Les dispositions des deux alin�as 
pr�c�dents ne font pas obstacle aux travaux de r�fection et dÕam�lioration ou � lÕextension limit�e des 
b�timents commerciaux existant � la date dÕentr�e en vigueur de la loi n¡ 2000-1208 du 13 d�cembre 
2000 pr�cit�e. 
 
 

ARTICLE AU1 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

Les espaces bois�s class�s figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de 
l'Urbanisme (cf. annexe 2 du r�glement). 
 
Les plantations existantes seront maintenues ou remplac�es par des plantations �quivalentes. 
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Les espaces libres seront am�nag�s et plant�s et repr�senteront 30 % de la surface non b�tie. 
Les aires de stationnement � l'air libre doivent �tre plant�es � raison d'un arbre pour deux emplacements. 
Dans les lotissements, des espaces verts communs � tous les lots, adapt�s aux caract�ristiques du 
lotissement, pourront �tre exig�s. 
Dans le secteur AU1a, les espaces bois�s class�s figurant au plan de zonage seront effectivement 
plant�s dÕarbres de haute tige et restent soumis aux dispositions de lÕarticle L 130-1 du Code de 
lÕUrbanisme (cf annexe 2 du r�glement) 
Dans le SPR les am�nagements des espaces libres, des aires de stationnement et les plantations 
respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2, pour les autres am�nagements. 

 
 

ARTICLE AU1 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Le Coefficient d'Occupation du Sol est fix� � 0,30 pour les lotissements et ensembles de constructions 
group�es, il est fix� � 0,50 dans le secteur AU1b.  
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CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AU2 

 
 
Caract�re de la zone : 
Cette zone comprend des terrains insuffisamment �quip�s quÕil est pr�vu dÕurbaniser � moyen ou long 
terme. Elle comprend un secteur AU2a, soumis � lÕarticle L.111-1-4 du Code de l'Urbanisme. 
Cette zone ne sera urbanisable quÕapr�s r�vision ou modification du P.L.U. 
Certaines parties de la zone AU2 sont incluses dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elles sont 
impact�es par le secteur SU3 de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des secteurs de 
lÕAVAP). Dans les parties de la zone AU2 incluses dans le SPR, pour les �l�ments patrimoniaux identifi�s 
par lÕAVAP et pour les autres �l�ments implant�s dans le secteur SU3 de lÕAVAP, les prescriptions de 
lÕAVAP sont applicables en sus des r�gles, non contradictoires, du PLU. 
 
Elle comporte une bande de bruit de 100 m de large de part et dÕautre de la RD906et de 300 m�tres de 
part et dÕautre de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822.2-2 du 9 juin 1999 : 
classement sonore des infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 
RAPPELS 
 
1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 
d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme.. 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442-2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme (site inscrit de la c�te chalonnaise). 
 

ARTICLE AU2 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 
 
Toute nouvelle construction ou installation � usage : 
- d'habitation, de bureaux ou services, commercial, d'h�tellerie-restauration, artisanal, industriel ou 
d'entrep�ts, 
- agricole ou forestier, 
- d'abris de jardin ou de garage isol�s, 
- de parcs d'attractions, d'aires de jeux et de sports ouverts au public, 
- d'aires de stationnement, de d�p�ts de v�hicules, de garages collectifs de caravanes, 
- de stationnement de caravanes isol�es, de terrains de camping, d'habitations l�g�res de loisirs, 
- de carri�res. 
 
 

ARTICLE AU2 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

- Pour les constructions existantes, ne sont admis que : 
! les am�nagements et extensions mesur�es, 
! les changements de destination, 
! la reconstruction apr�s sinistre sur le m�me terrain, d'un b�timent de m�me destination et de m�me 
surface hors Ïuvre nette, 
! la cr�ation d'annexes fonctionnelles (abris de jardin, garages et annexes). 
 
- Dans les bandes de bruit li�es � la RN6, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
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- Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable 
� la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
 

ARTICLE AU2 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SU3. 
 
En dehors du SPR : Sans objet. 
 

 

ARTICLE AU2 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau 
 
Sans objet. 
 
2 - Assainissement 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE AU2 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE AU2 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Le long des voies principales, les constructions doivent �tre implant�es � une distance au moins �gale � 
6 m de l'alignement ou de la limite qui s'y substitue. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles. 
 
Dans le secteur AU2a, les constructions devront observer un recul de 25 m minimum par rapport � lÕaxe 
de la RD906 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE AU2 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative, la distance compt�e horizontalement 
de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au 
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moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � 
trois m�tres. 
 

 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 

 

ARTICLE AU2 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE AU2 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE AU2 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

Les extensions mesur�es devront avoir une hauteur inf�rieure au b�timent existant. 
 
 

ARTICLE AU2 11 - ASPECT EXTERIEUR 

LÕarticle R111-21 du Code de lÕUrbanisme demeure applicable : 
 
Ç le permis de construire peut �tre refus� ou nÕ�tre accord� que sous r�serve de prescriptions sp�ciales 
si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lÕaspect ext�rieur des 
b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au caract�re ou � lÕint�r�t 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quÕ� la conservation des 
perspectives monumentales È. 
 
Des adaptations aux r�gles ci-dessous pourront �tre accept�es ou impos�es pour des motifs pr�cis 
dÕarchitecture ou dÕurbanisme si le contexte b�ti ou le respect du site le justifient, et en fonction des 
conditions de visibilit� de lÕimmeuble depuis les espaces publics. 
 
En r�gle g�n�rale, la restauration du b�ti ancien devra sÕeffectuer en respectant les prescriptions de 
lÕAVAP, pour les parties de la zone AU2 incluses dans le SPR. 

En dehors du SPR, � titre exceptionnel, tout projet de grande qualit� architecturale pourra d�roger aux 
r�gles de cet article. 
 
 
Implantation et volume 

En sus des dispositions de lÕAVAP �tablies pour les parties de la zone AU2 incluses dans le SPR, les 

prescriptions suivantes sont applicables en AU2, si elles ne sont pas contradictoires avec celles de 

lÕAVAP. 
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* Les constructions doivent adopter une trame sensiblement orthogonale sous r�serve des 
contraintes du parcellaire. 

 

 
 

* Les constructions doivent pr�senter le fa�tage dominant (ou la fa�ade principale) parall�le ou 
perpendiculaire � la limite dÕemprise publique ou aux limites s�paratives lat�rales. 

* Les constructions doivent �tre adapt�es � la morphologie du terrain naturel. Les talus autour 
des constructions sont interdits. 

* Les toitures � un seul pan sont autoris�es sur les b�timents annexes accol�s au b�timent 
principal ou � un mur de cl�ture. 

* Les pentes de toit devront �tre sup�rieures � 80 70 % sauf pour les v�randas situ�es en 
dehors du SPR o� la pente de toit pourra atteindre un minimum de 15 %. 

 

 
 
* En toiture sont seules autoris�es les ouvertures int�gr�es � la pente du toit sans saillie et les 

lucarnes jacobines. 
* Les toitures terrasses sont interdites en dehors du SPR. Dans le SPR, les toitures terrasses 

respecteront les prescriptions de lÕAVAP. 
* LÕextension mesur�e des constructions existantes doit sÕinspirer des caract�ristiques 

architecturales du b�timent m�me si celles-ci ne correspondent pas aux pr�sentes r�gles. 
 
 
El�ments de surface 

Dans le SPR les �l�ments de surface respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou,  
* du titre 3 de lÕAVAP en secteur SU3 de lÕAVAP pour les autres projets. 

 
En dehors du SPR : 

* Les parements ext�rieurs devront rappeler la teinte des constructions traditionnelles. Les 
enduits seront taloch�s fins. 

* Les couvertures seront r�alis�es en tuiles plates dites de Bourgogne ou en tuiles 
m�caniques � embo�tement dont la teinte sera rouge nuanc� fonc� ou en tuiles 
traditionnelles de r�emploi. 

* Les panneaux solaires devront �tre int�gr�s � la fa�ade ou � la toiture du b�timent sans effet 
de superstructure surajout�e. 

 
Cl�tures 

Dans le SPR les cl�tures respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP en secteur SU3 pour les autres cl�tures. 

 
En dehors du SPR, les cl�tures seront compos�es 
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* soit dÕun simple grillage sur potelets m�talliques (ou bois) sans soubassement apparent (les 
potelets pourront �tre fix�s sur un muret ne d�passant pas 10 cm de hauteur), doubl� dÕune 
haie vive dÕessence r�gionale. La hauteur totale de la cl�ture ne doit pas d�passer deux 
m�tres. 

* un mur de ma�onnerie de 30 cm dÕ�paisseur, enduit au mortier de chaux dans un ton assorti 
� la fa�ade non recouvert de grille ou grillage couvert de tuiles scell�es � la chaux et doubl� 
dÕune haie et dÕune hauteur comprise entre 1,20 et 1,50 m pourra �tre autoris� si le contexte 
le permet. 

 
 

ARTICLE AU2 12 - STATIONNEMENT 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE AU2 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

Dans le SPR les am�nagements des espaces libres, des aires de stationnement et les plantations 
respecteront les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU3, pour les autres am�nagements. 

 
En dehors du SPR : non r�glement�. 
 
 

ARTICLE AU2 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE 3 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUX1 

 
 
Caract�re de la zone : 
Cette zone est destin�e � accueillir des activit�s industrielles, artisanales ou commerciales. 
Dans cette zone, les �quipements de viabilit� et les raccordements aux r�seaux existants seront pris en 
charge par l'am�nageur. 

Elle comprend �galement le secteur AUX1r, sur "En Rebour", dans lequel ne sont admises que les 

activit�s ne g�n�rant pas un trafic excessif, incompatible avec les conditions de desserte et de s�curit� 

de la zone. 

Le secteur AUX1z , au lieu dit du "Pr� Fleury", correspondant au solde de l'ancien p�rim�tre de ZAC, qui, 

pour s'ouvrir � l'urbanisation, est subordonn� � une modification du PLU. 
 
Elle comporte une bande de bruit de 100 m de large de part et dÕautre de la RD906et de 300 m�tres de 
part et dÕautre de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822.2-2 du 9 juin 1999 : 
classement sonore des infrastructures de transports terrestres). 
 
 
RAPPELS 
1 - L'�dification des cl�tures est soumise � d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 
422-2 du Code de l'Urbanisme. 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442-2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1d du Code de 
l'Urbanisme. 
4 Ð Il est interdit dÕextraire, � moins de 11,70 m de la limite des abords des bords du Canal du Centre, 
des terres, sables et autres mat�riaux. Tout travail, toute prise dÕeau sur le domaine public fluvial ne peut 
�tre ex�cut� ou pratiqu� sans autorisation du service gestionnaire : Direction D�partementale de 
lÕEquipement Ð Voies Navigables de France Ð subdivision navigation BP 180 71307 Montceau les Mines 
Cedex . T�l 03 85 67 90 50. 
 
 

ARTICLE AUX1 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 
 
- Les constructions et installations � usage agricole ou d'exploitation foresti�re. 
- les carri�res. 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public au sens de l'article R.442-2a du 
Code de l'Urbanisme. 
- le stationnement de caravanes isol�es ainsi que les terrains de camping et les habitations l�g�res 
de loisirs. 
 
 

ARTICLE AUX1 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions 
particuli�res d�finies ci-dessous : 
 
Les constructions � usage d'habitation ne sont admises que si elles sont destin�es au logement des 
personnes dont la pr�sence permanente sur la zone est n�cessaire pour assurer la direction, la 
surveillance ou le gardiennage des �tablissements et services g�n�raux de la zone et si elles sont 
int�gr�es au volume des b�timents d'activit�s. 
 
Pour les constructions � usage d'habitation existantes, ne sont admis que : 
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- les am�nagements et extensions mesur�es (limit�e � 25% de la SHON du b�timent initial), 
- les changements de destination, uniquement dans le cas o� la destination finale du b�timent est � 
usage d'activit�, 
- la reconstruction apr�s sinistre sur le m�me terrain, d'un b�timent de m�me destination, 
- la cr�ation de leurs annexes fonctionnelles (abris de jardin, garages et annexes). 
 
Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que si elles nÕinduisent pas des dangers ou 
nuisances incompatibles avec le voisinage ou lÕenvironnement et si elles ne g�n�rent pas des servitudes. 
 
Les affouillements et exhaussements du sol ne sont admis que s'ils sont li�s et n�cessaires � des 
occupations et utilisations du sol autoris�es dans la zone. 
 
Le long du canal du centre, les affouillements ne sont autoris�s qu'� plus de 11,70 m de la limite de 
lÕemprise du canal en application de lÕarticle L 28.6 du code du domaine public fluvial. 
 
 
En outre, les occupations et utilisations du sol ne sont admises qu'� condition : 

 . de ne pas cr�er d'enclaves difficilement constructibles compromettant l'am�nagement 
du reste de la zone. 
 . de r�aliser � la charge du constructeur ou du lotisseur les �quipements de viabilit� et de 
raccordement aux r�seaux publics existants, propres aux installations. 

 
Dans les bandes de bruit li�es � la RD906, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
 
¥ En outre, dans le secteur AUX1r, ne sont admises que les activit�s ne g�n�rant pas un trafic excessif, 
incompatible avec les conditions de desserte et de s�curit� de la zone. 
 
Dans le secteur AUX1r, l'ouverture � l'urbanisation est subordonn�e � une modification du PLU. 
 
 

ARTICLE AUX1 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celle de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
Les acc�s directs sur la RN 6 sont interdits. 
Les acc�s doivent �tre adapt�s � l'op�ration et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre g�ne � la 
circulation publique. 
LÕemplacement et les caract�ristiques techniques du carrefour du chemin des Champagnes avec la 
RD906seront d�finis par le service gestionnaire de la voirie. 
 
2 - Voirie 
Les voies publiques ou priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l'approche du mat�riel de 
lutte contre l'incendie. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir et avoir une 
emprise totale minimum de 10 m�tres. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour y compris les v�hicules de collecte des d�chets. 
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ARTICLE AUX1 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre aliment�e en eau potable par 
un branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
d'assainissement. 
LÕ�vacuation des eaux us�es non domestiques dans le r�seau public dÕassainissement est subordonn�e 
� une autorisation de la collectivit� propri�taire du r�seau dans les conditions pr�vues par le Code de la 
Sant� Publique. Cette autorisation est subordonn�e � certaines conditions, notamment � un 
pr�traitement. 
 
3-  Eaux pluviales 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation ou dÕactivit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
dÕeaux pluviales. En fonction de lÕimportance de la quantit� dÕeaux pluviales g�n�r�e par les 
constructions et les installations, des dispositifs de r�tention pourront �tre impos�s. 
 
 

ARTICLE AUX1 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE AUX1 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent �tre implant�es � plus de 25 m de l'axe de la RD906, et � plus de 6 m de la 
limite d'emprise des autres voies publiques. 
 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles et pour les constructions � usage d'infrastructure. 
 
Par ailleurs, dans la zone AUX1 des "Creusottes-Nord", les constructions devront respecter un recul 
minimal de 20m par rapport aux limites d'emprise publique de la RD906 et de 6m par rapport aux autres 
voies. 
 

ARTICLE AUX1 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

1 - Pour les constructions � usage d'habitation ou de bureau : 
A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative la distance compt�e horizontalement 
de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au 
moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � 3 
m�tres. 
 

 
 
 
 
2 - Pour les autres constructions : 
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- Si la parcelle voisine est en zone AUX1, UX ou AUX2 : elles peuvent �tre implant�es soit en limite 
s�parative si les mesures indispensables pour �viter la propagation des incendies sont prises (murs 
coupe-feu), soit � plus de 5 m�tres de cette limite. 
- Si la parcelle voisine n'est pas en zone AUX1, UX ou AUX2 : elles doivent �tre implant�es � plus de 10 
m�tres de la limite s�parative. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE AUX1 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les constructions non accol�es seront s�par�es dÕau moins 4 m�tres. 
 
 

ARTICLE AUX1 9 - EMPRISE AU SOL 

Le coefficient d'emprise au sol est limit� � 60%. 
 
 

ARTICLE AUX1 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

 
La hauteur maximale des constructions, mesur�e du terrain naturel avant terrassement jusqu'au point le 
plus �lev� de la construction, chemin�es et autres ouvrages techniques exclus, est limit�e � 15 m. 
Il n'est pas fix� de hauteur maximale pour les �quipements d'infrastructure. 
 
Par ailleurs, sur la zone AUX1 des Creusottes-Nord, dans une bande de 100 m � compter des limites 
d'emprise publique de la RD906, la hauteur des constructions est limit�e � 10m, mesur�e du terrain 
naturel avant terrassement jusqu'au point le plus �lev� de la construction, chemin�es et autres ouvrages 
techniques exclus 
 
 

ARTICLE AUX1 11 - ASPECT EXTERIEUR 

LÕam�nagement de la parcelle et lÕimplantation du ou des b�timents devront �tre pris en compte dans 
leur ensemble. 
 
Tous les b�timents n�cessaires aux activit�s seront r�alis�s en harmonie avec le b�timent principal. 
 
Les b�timents annexes, logements, locaux de gardiennage, É ainsi que les autres �l�ments techniques 
non int�gr�s au b�timent principal feront lÕobjet dÕun projet architectural et paysager dÕensemble. 
 
Les acc�s, aires de stationnement, de stockage, les espaces verts et les cl�tures seront trait�s avec le 
plus grand soin tant dans leur composition et leurs emplacements que dans leurs mat�riaux. 
 
Aucune aire de stockage ne sera visible depuis lÕemprise publique. 
 
Le b�timent utilisera soit du b�ton, de la brique de terre cuite ou de b�ton, des parpaings enduits, du bois 
(bardages bois autoclav�s), soit des mat�riaux industriels dont la pr�sentation sera de qualit� (bardages 
en m�tal laqu�, produits verriers, aluminium, etcÉ), de teinte fonc�e, conforme au nuancier communal. 
 
LÕemploi � nu de mat�riaux normalement destin�s � �tre couverts est interdit ainsi que les imitations de 
mat�riaux. 
 
Les fa�ades sur lÕemprise publique seront particuli�rement soign�es, toutes les fa�ades du b�timent 
devront �tre r�alis�es en harmonie les unes avec les autres. 
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Les enseignes et dispositifs publicitaires seront solidaires des constructions, ils seront accroch�s � la 
fa�ade et ne d�passeront pas de lÕacrot�re. 
 
Les cl�tures seront trait�es avec soin et auront une hauteur maximale de 2,00 m�tres. 
 
La couverture sera de teinte mate. 
 
LÕimplantation recherchera la meilleure adaptation au terrain naturel. 
 
En outre, sur la zone AUX1 des Creusottes-Nord, les prescriptions suivantes sont impos�es : 

 
! Par leur aspect ext�rieur, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caract�re ou � 
l'int�r�t des lieux avoisinants, des sites et des paysages naturels et urbains. 
 
Elles respecteront les principes suivants : 
 
- Elles pr�senteront une simplicit� de volume et une disposition harmonieuse des ouvertures. 
 
- Les b�timents r�alis�s en mat�riaux contemporains tels les t�les laqu�es devront allier effets de 
graphisme et de couleur afin d'am�liorer le mieux possible leur insertion dans l'environnement. 
 
- Les d�p�ts inesth�tiques permanents (tels que d�p�ts de v�hicules usag�s ou de mat�riaux de 
construction ou de d�molition, etc.), seront masqu�s par des �crans v�g�taux denses, ou couverts 
par une construction en dur. 
 
 
! Fa�ades : 
 
La fa�ade principale des b�timents sera obligatoirement orient�e parall�lement � la RD906. 
 
Les fa�ades aveugles en vis-�-vis direct avec la RD906 sont interdites. Une alternance entre 
surfaces pleines et ouvertures sera possible. 
 
Les fa�ades de b�timents faisant face � la  RD906seront trait�es d'une fa�on harmonieuse et avec 
une architecture recherch�e permettant : 
  - une bonne insertion dans l'environnement ; 
  - une mise en valeur du site par les constructions. 
 
 
! Enseignes publicitaires : 
Sont interdites toutes les enseignes lumineuses en lettres d�tach�es et/ou � lumi�re clignotante. 
 
 

ARTICLE AUX1 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions doit �tre assur� en dehors 
des voies publiques. 
La surface des aires de stationnement, y compris la voirie de desserte du parc et les aires de manoeuvre, 
sera calcul�e en fonction de la surface de plancher hors-oeuvre nette. Le nombre de places de 
stationnement sera au minimum : 
. 1 place par 100 m2 de SHON pour les constructions � usage industriel, 
. 1 place par 60 m2 de SHON pour les constructions � usage de commerces, bureau et service. 
 . pour les autres activit�s : 1 place par emploi cr�� sera exig�e en prenant en compte les 
besoins des visiteurs. 
 . 2 places par logement pour les constructions � usage d'habitation. 
 
Sur la zone AUX1 des Creusottes-Nord : 

- Dans une bande de 100 m�tres � partir des limites d'emprise publique de la RD906, le stationnement 
des poids-lourds se fera obligatoirement � l'arri�re ou sur le c�t� des b�timents situ�s en vis-�-vis direct 
de la RD906 



Zone AUX1 

75 
 

- A l'int�rieur de la bande paysag�e de 15m, d�finie � l'article AUX1-13 ci-dessous, l'am�nagement de 
places de stationnement est interdit. 
- Le d�compte de places de stationnement �nonc� ci-dessus ne s'applique pas en cas de parking 
mutualis�, attach� � toute op�ration d'ensemble, m�me �tendu � la commune de Chassagne Montrachet 
dont d�pend la dite zone AUX1 des "Creusottes Nord". 
 
Article L 421-3 :    Le permis de construire ne peut �tre accord� que si les constructions projet�es sont conformes aux dispositions 
l�gislatives et r�glementaires concernant l'implantation des constructions, leur destination, leur nature, leur architecture, leurs 
dimensions, leur assainissement et l'am�nagement de leurs abords et si le demandeur s'engage � respecter les r�gles g�n�rales 
de construction prises en application du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du code de la construction et de l'habitation. 
   En outre, pour les immeubles de grande hauteur ou les �tablissements recevant du public, le permis de construire ne peut �tre 
d�livr� que si les constructions ou les travaux projet�s sont conformes aux r�gles de s�curit� propres � ce type d'immeubles ou 
d'�tablissements, que les locaux concern�s soient ou non � usage d'habitation. 
   Pour les �tablissements recevant du public, le permis de construire ne peut �tre d�livr� que si les constructions ou les travaux 
projet�s sont conformes aux dispositions de l'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation. 
   Lorsque le p�titionnaire ne peut satisfaire lui-m�me aux obligations impos�es par un document d'urbanisme en mati�re de 
r�alisation d'aires de stationnement, il peut �tre tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut r�aliser lui-
m�me sur le terrain d'assiette ou dans son environnement imm�diat, soit de l'obtention d'une concession � long terme dans un parc 
public de stationnement existant ou en cours de r�alisation, soit de l'acquisition de places dans un parc priv� de stationnement 
existant ou en cours de r�alisation. 
   Lorsqu'une aire de stationnement a �t� prise en compte dans le cadre d'une concession � long terme ou d'un parc priv� de 
stationnement, au titre des obligations vis�es � l'alin�a pr�c�dent, elle ne peut plus �tre prise en compte, en tout ou en partie, � 
l'occasion d'une nouvelle autorisation. 
   Si les travaux ou constructions ne sont pas soumis � l'obtention d'une autorisation pr�vue � l'article L. 421-1, les dispositions 
contenues dans le plan local d'urbanisme relatives � la r�alisation d'aires de stationnement s'appliquent. 
   A d�faut de pouvoir r�aliser l'obligation pr�vue au quatri�me alin�a, le p�titionnaire peut �tre tenu de verser � la commune une 
participation fix�e par le conseil municipal, en vue de la r�alisation de parcs publics de stationnement. Le montant de cette 
participation ne peut exc�der 12 195 euros par place de stationnement. Cette valeur, fix�e � la date de promulgation de la loi 
n¼ 2000-1208 du 13 d�cembre 2000 relative � la solidarit� et au renouvellement urbains, est modifi�e au 1er novembre de chaque 
ann�e en fonction de l'indice du co�t de la construction publi� par l'Institut national de la statistique et des �tudes �conomiques. 
   Un D�cret en Conseil d'Etat d�termine les conditions d'application des quatri�me et cinqui�me alin�a du pr�sent article et pr�cise 
notamment les modalit�s d'�tablissement, de liquidation et de recouvrement de la participation pr�vue au quatri�me alin�a, ainsi 
que les sanctions et garanties y aff�rentes. 
 
   Il ne peut, nonobstant toute disposition des documents d'urbanisme, �tre exig� la r�alisation de plus d'une aire de stationnement 
par logement lors de la construction de logements locatifs financ�s avec un pr�t aid� par l'Etat. Les plans locaux d'urbanisme 
peuvent en outre ne pas imposer la r�alisation d'aires de stationnement lors de la construction de ces logements. 
   L'obligation de r�aliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de transformation ou d'am�lioration de 
b�timents affect�s � des logements locatifs financ�s avec un pr�t aid� par l'Etat, y compris dans le cas o� ces travaux 
s'accompagnent de la cr�ation de surface hors oeuvre nette, dans la limite d'un plafond fix� par d�cret en Conseil d'Etat. 
   Nonobstant toute disposition contraire des documents d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, b�ties ou non, affect�es aux 
aires de stationnement annexes d'un commerce soumis � l'autorisation d'exploitation commerciale pr�vue aux 1¼, 6¼ et 8¼ du I de 
l'article L. 720-5 du code de commerce et au 1¼ de l'article 36-1 de la loi n¼ 73-1193 du 27 d�cembre 1973 d'orientation du 
commerce et de l'artisanat, ne peut exc�der une fois et demie la surface hors oeuvre nette des b�timents affect�s au commerce. 
   Lorsqu'un �quipement cin�matographique soumis � l'autorisation pr�vue au 1¼ de l'article 36-1 de la loi n¼ 73-1193 du 27 
d�cembre 1973 pr�cit�e n'est pas install� sur le m�me site qu'un commerce soumis aux autorisations d'exploitation commerciale 
pr�vues aux 1¼, 6¼ et 8¼ du I de l'article L. 720-5 du code de commerce, l'emprise au sol des surfaces, b�ties ou non, affect�es aux 
aires de stationnement annexes de cet �quipement cin�matographique ne doit pas exc�der une place de stationnement pour trois 
fauteuils. 
   Les dispositions des deux alin�as pr�c�dents ne font pas obstacle aux travaux de r�fection et d'am�lioration ou � l'extension 
limit�e des b�timents commerciaux existant � la date d'entr�e en vigueur de la loi n¼ 2000-1208 du 13 d�cembre 2000 pr�cit�e. 

 
 

ARTICLE AUX1 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Les parties de parcelles libres de toute occupation doivent �tre am�nag�es en espaces verts. 
 
Les aires de stationnement � l'air libre doivent �tre plant�es � raison d'un arbre pour quatre 
emplacements. 
 
Les marges de recul impos�es � lÕarticle 6 seront engazonn�es. Sur la zone AUX1 des Creusottes-Nord, 
en bordure de RD906 l'engazonnement sera cependant limit� � la bande paysag�e de 15m d�finie ci-
dessous. 
 
Les espaces bois�s class�s seront effectivement plant�s dÕarbres de haute tige et sont soumis aux 
dispositions de lÕarticle L 130-1 du Code de lÕUrbanisme (cf annexe 2 du r�glement). 
 
En outre, sur la zone AUX1 des Creusottes-Nord : 

- Une bande de 15m, d�finie � partir des limites d'emprise publique de la RD906, sera trait�e en espaces 
verts (engazonnement, plantations arbustives ou arbres de haute tigeÉ, � la libre appr�ciation des 
p�titionnaires).  
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- Une surface �gale au minimum � 20% de la surface du terrain doit �tre am�nag�e en espace vert. 
 
 

ARTICLE AUX1 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUX2 

 
 
Caract�re de la zone : 
Cette zone comprend des terrains insuffisamment �quip�s quÕil est pr�vu dÕurbaniser � moyen ou long 
terme sous forme d'activit�s. Cette zone ne sera urbanisable quÕapr�s r�vision ou modification du P.L.U. 
 
 
 
RAPPELS 
 
1 - L'�dification des cl�tures est soumise � d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 
422-2 du Code de l'Urbanisme. 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442-2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme (site inscrit de la c�te chalonnaise). 
 

ARTICLE AUX2 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 
 
Toute nouvelle construction ou installation � usage : 
- d'habitation, de bureaux ou services, commercial, d'h�tellerie-restauration, artisanal, industriel ou 
d'entrep�ts, 
- agricole ou forestier, 
- d'abris de jardin ou de garage isol�s, 
- de parcs d'attractions, d'aires de jeux et de sports ouverts au public, 
- d'aires de stationnement, de d�p�ts de v�hicules, de garages collectifs de caravanes, 
- de stationnement de caravanes isol�es, de terrains de camping, d'habitations l�g�res de loisirs, 
- de carri�res. 
 
 

ARTICLE AUX2 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

- Pour les constructions existantes, ne sont admis que : 
! les am�nagements et extensions mesur�es, 
! les changements de destination, 
! la reconstruction apr�s sinistre sur le m�me terrain, d'un b�timent de m�me destination et de m�me 
surface hors Ïuvre nette, 
! la cr�ation d'annexes fonctionnelles. 
 
- Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable 
� la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
 

ARTICLE AUX2 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du 
Code Civil. 
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2 - Voirie 
Sans objet. 
 

 

ARTICLE AUX2 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau 
 
Sans objet. 
 
2 - Assainissement 
 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE AUX2 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 
 
 

ARTICLE AUX2 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 

Le long des voies principales, les constructions doivent �tre implant�es � une distance au moins �gale � 
6 m de l'alignement ou de la limite qui s'y substitue. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE AUX2 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative, la distance compt�e horizontalement 
de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au 
moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � 
trois m�tres. 
 

 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
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ARTICLE AUX2 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les b�timents annexes pourront �tre accol�s ou dissoci�s du b�timent principal. 
 
 

ARTICLE AUX2 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE AUX2 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE AUX2 11 - ASPECT EXTERIEUR 

LÕarticle R111-21 du Code de lÕUrbanisme demeure applicable : 
 
Ç le permis de construire peut �tre refus� ou nÕ�tre accord� que sous r�serve de prescriptions sp�ciales 
si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lÕaspect ext�rieur des 
b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au caract�re ou � lÕint�r�t 
des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quÕ� la conservation des 
perspectives monumentales È. 
 
 

ARTICLE AUX2 12 - STATIONNEMENT 

Non r�glement�. 
 

 

ARTICLE AUX2 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 

Les espaces bois�s class�s figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de 
l'Urbanisme (cf. annexe 2 du r�glement). 
 
 

ARTICLE AUX2 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A1 

 
 
Caract�re de la zone : 
La zone A1 convient d'�tre prot�g�e pour pr�server les espaces agricoles et ne pas cr�er de g�ne au 
fonctionnement, � l'extension, au regroupement, et � la modernisation des exploitations. 
La zone A admet seulement les constructions directement li�es � l'exploitation agricole. 
 
Certaines parties de la zone A1 sont incluses dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elles sont 
impact�es par le secteur SP de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des secteurs de 
lÕAVAP). Dans les parties de la zone A1 incluses dans le SPR, pour les �l�ments patrimoniaux identifi�s 
par lÕAVAP et pour les autres �l�ments implant�s dans le secteur SP de lÕAVAP, les prescriptions de 
lÕAVAP sont applicables en sus des r�gles, non contradictoires, du PLU. 
 
Elle comprend : 
Le secteur A1v qui correspond � un espace de haute valeur viticole et paysag�re comporte des 
dispositions de protection plus strictes. 
Le secteur A1e correspond aux lignes �lectriques 63 kV Beaune-SNCF Ð Chagny 1 et Meursault-
Fontaines. 
Le secteur A1i, zone inondable de la Dheune. 
 
 
La zone A1 comporte une bande de bruit de 100 m�tres de large de part et dÕautre de la RD906 de 300 
m�tres de large de part et dÕautre de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822-2-
2 du 9 juin 1999 : classement sonore des infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 
RAPPELS 
1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 
d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme, sauf, en 
dehors du SPR, s'il s'agit des cl�tures habituellement n�cessaires aux exploitations agricoles ou 
foresti�res. 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue aux articles R 442.2 et suivants 
du Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme. 
4 - Les coupes et abattages d'arbres sont soumis � autorisation dans les espaces bois�s class�s figurant 
au plan. Les demandes dÕautorisation de d�frichement sont irrecevables dans les espaces bois�s 
class�s. 
5 - Au terme de la loi du 27 Septembre 1941, les d�couvertes de vestiges arch�ologiques faites 
fortuitement � l'occasion de travaux quelconques doivent imm�diatement �tre signal�es au Maire de la 
commune, lequel pr�vient la Direction des Affaires Culturelles de Bourgogne - Service R�gional de 
l'Arch�ologie 39 rue Vannerie 21000 DIJON - t�l 03 80 72 53 16 ou 03 80 72 53 18 
6 - En application de l'article R111.3.2 du code de l'urbanisme et du d�cret du 5 F�vrier 1986, les permis 
de construire ou de lotir ou de d�molir, les installations et travaux divers pr�vus par le code de 
l'urbanisme peuvent �tre refus�s ou n'�tre accord�s que sous r�serve de l'observation de prescriptions 
sp�ciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, � compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. 
La mise en Ïuvre de cette r�glementation est du ressort exclusif de la Direction R�gionale des Affaires 
Culturelles - Service R�gional de l'Arch�ologie. 
7- Il est interdit dÕextraire, � moins de 11,70 m de la limite des bords du canal du Centre, des terres, 
sables ou autres mat�riaux conform�ment � lÕarticle L 28-6¡ du Code du Domaine Public Fluvial. Tout 
travail, toute prise d'eau sur le domaine public fluvial du canal du centre ne peut �tre ex�cut� ou pratiqu� 
sans autorisation du service gestionnaire : Direction D�partementale de l'Equipement - Voies navigables 
de France Subdivision Navigation BP 180 71307 MONTCEAU LES MINES CEDEX t�l. 03 85 67 90 50. 
 
 



Zone A1 

82 
 

ARTICLE A1 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas n�cessaires au service public, 
ou d'int�r�t collectif, et � l'exploitation agricole (y-compris affouillements et remblais vis�s � l'article 
R.442-2c). 
 
En secteur A1i, sont �galement interdites les constructions, travaux et installations � usage agricole. 
 
 

ARTICLE A1 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions 
particuli�res d�finies ci-dessous : 
1 - Les constructions � usage d'habitation ne sont admises qu'� condition qu'elles soient directement 
li�es et n�cessaires � l'activit� agricole, et implant�es � proximit� de l'exploitation. 
2 - La reconstruction sur le m�me terrain d'un b�timent de m�me destination et de m�me surface de 
plancher hors oeuvre nette est autoris�e en cas de destruction par sinistre. 
3 - Les constructions ou installations n�cessaires aux services publics ou d'int�r�t collectif (antennes de 
t�l�communications, ch�teaux d'eau, �oliennes, infrastructures,É) ne sont admises que si elles ne 
compromettent pas le caract�re agricole de la zone. 
4 Ð Les exhaussements et affouillements du sol ne sont admis qu'� condition d'�tre directement li�s et 
n�cessaires aux occupations et utilisations du sol autoris�es dans la zone. 
5 - Dans le secteur A1v, ne sont admises que : 
les constructions strictement li�es et n�cessaires � l'extension des exploitations viticoles existantes, sous 
r�serve que leur implantation s'inscrive dans un rayon de 50 m mesur� � partir des installations actuelles. 
6 Ð Les constructions ou installations agricoles (�levages, silos, fumi�resÉ) doivent respecter un 
�loignement de 100 m�tres par rapport aux zones urbanis�es. 
7 Ð Les occupations et utilisations du sol sont soumises � l'article L.111-1-4 du Code de l'Urbanisme aux 
abords des RD906 et RD981. 
 
Sont autoris�s, apr�s �tude hydraulique globale, les remblais ou d�blais destin�s � pr�server les zones 
urbanis�es des inondations, en secteur A1i. 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
Dans les bandes de bruit li�es � la RD906, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
 

ARTICLE A1 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Pour �tre constructible, un terrain doit avoir acc�s � une voie publique ou priv�e soit directement par 
l'interm�diaire d'un passage am�nag� sur fonds voisin ou �ventuellement obtenu par l'application de 
l'article 682 du Code Civil. 
 
Les acc�s directs aux voies ouvertes � la circulation publique doivent �tre am�nag�s de fa�on � : 
 - d�gager la visibilit� vers la voie, 
 - permettre aux v�hicules d'entrer et de sortir sans g�ner la circulation g�n�rale sur la voie. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celles de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
Les acc�s directs sur la RN 6 et sur la RD 981 sont interdits. 
 
2 - Voirie 
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Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SP, en sus des prescriptions suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles 
de lÕAVAP. 
Les chemins priv�s d'acc�s direct aux voies ouvertes � la circulation publique doivent pr�senter des 
caract�ristiques permettant de satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la protection civile et de la 
d�fense contre l'incendie. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour y compris les v�hicules de collecte des d�chets. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
 
 

ARTICLE A1 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau 
Toute construction ou installation, � usage d'habitation ou d'activit�, doit �tre aliment�e en eau potable 
par branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
LÕutilisation dÕeau par forage ou puisage est accept�e pour tout autre usage que domestique � condition 
dÕ�tre d�connect� du r�seau public dÕalimentation. 
 
L'utilisation d'une eau autre que celle du r�seau communal de distribution d'eau potable est autoris�e � la 
condition que les deux r�seaux soient strictement s�par�s. Le pr�l�vement d'eau dans le milieu naturel 
par puisage ou forage est soumis aux dispositions de la loi sur l'eau du 03/01/1992. 
 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation ou dÕactivit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
dÕassainissement. 
En cas dÕimpossibilit� technique ou � d�faut de r�seau public, un dispositif dÕassainissement autonome 
est admis sous r�serve de la r�glementation en vigueur. Dans le deuxi�me cas, il doit �tre con�u de 
fa�on � pouvoir �tre mis hors circuit et la construction directement raccord�e au r�seau quand celui-ci 
sera r�alis�. 
L'�vacuation des eaux m�nag�res et effluents non trait�s dans les foss�s, cours d'eau ou �gout pluviaux 
est interdite. 
 

ARTICLE A1 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE A1 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions devront �tre implant�es � plus de 6 m de la limite d'emprise des voies publiques et � 
plus de 4 m de la limite du domaine public fluvial. 
Le long de la RD 981 et de la RN 6, cette distance minimum est port�e � 35 m par rapport � lÕaxe de la 
voie. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles, ainsi que pour les ouvrages techniques de 
superstructures des r�seaux d'int�r�t public. 
 
 

ARTICLE A1 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

Pour les constructions � usage dÕhabitation 
A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative, la distance compt�e horizontalement 
de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au 
moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � 
trois m�tres. 
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Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE A1 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non r�glement�. 
 

ARTICLE A1 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE A1 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions � usage dÕhabitation mesur�e � partir du terrain naturel avant terrassement 
jusquÕ� lÕ�gout du toit est limit� � 6 m�tres. 
Dans le secteur A1v, l'extension mesur�e aura une hauteur maximum n'exc�dant pas la construction 
existante. 
Il n'est pas fix� de limite de hauteur pour les �quipements d'infrastructure. 

 
 

ARTICLE A1 11 - ASPECT EXTERIEUR 

a) Dans le SPR, les constructions et les cl�tures, respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou,  
* du titre 3 de lÕAVAP en secteur SP de lÕAVAP pour les autres projets. 

 
b) En dehors du SPR les prescriptions suivantes du PLU seront respect�es. 
 
Par leur aspect ext�rieur, les constructions et am�nagements ins�r�s au domaine b�ti, y compris les 
v�randas, ne devront pas porter atteinte au caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants au site, aux 
paysages naturels ou b�tis. 
Toute imitation d'une architecture typique �trang�re � la r�gion est strictement interdite. 
Pour les b�timents � usage d'infrastructure, il n'est pas fix� d'autres r�gles architecturales. 
 
Adaptation des constructions au terrain naturel 
- La conception des constructions devra �tre adapt�e � la morphologie du terrain naturel. 
- Les talus sont interdits. 
 
Morphologie des constructions 
Les constructions devront respecter un plan de trame sensiblement orthogonale. 
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Couverture 

Constructions � usage dÕhabitation : 
- La pente des toits des b�timents principaux devra �tre comprise entre 80 % et 100 %. 
- Une pente plus faible est admise pour les toits des b�timents annexes, entre 30 et 45 %. 

 

 
 

- Les toitures terrasses sont accept�es sur une partie du b�timent principal ou sur les b�timents annexes 
� condition qu'elles n'exc�dent pas 20 % de l'emprise au sol totale des b�timents et qu'elles soient 
accessibles du logement. 
 
- Une pente diff�rente des toitures pourra �tre admise dans le cas d'extension ou d'am�nagement de 
b�timents existants non conformes au pr�sent r�glement : les pentes de la nouvelle toiture pourront �tre 
alors semblables � celles existantes. 
 
SONT INTERDITS : 
- Les toitures � un seul pan recouvrant la totalit� des b�timents principaux et annexes s'ils ne sont pas 
accol�s au b�timent principal ou � un mur de cl�ture. 
- Les lucarnes rampantes et les chiens assis.  
- Les toitures dites "en pointe de diamant". 
- Tout type de lucarne sur les toits dont la pente est comprise entre 30 et 45 %. 
- Les baies int�gr�es � la pente du toit sans saillies sur les croupes des toits. 
 
SONT ADMIS : 
- Les lucarnes jacobines, 
- Les baies int�gr�es � la pente du toit sans saillie, dont les proportions seront rectangulaires et �tir�es 
en hauteur. 
- Les extensions de b�timents existants pourront se faire avec une pente de toit identique � celle du toit 
des b�timents existants. 
 
Mat�riaux de couverture 
- La couverture des toits sera r�alis�e en tuiles plates ou en tuiles m�caniques � embo�tement. 
- L'emploi de tout autre mat�riau qui par son aspect rappelle ce mat�riau sera autoris�. 
- Quel que soit le mat�riau de couverture utilis�, sa couleur devra rappeler celle des mat�riaux 
traditionnels. Les tuiles seront rouge  nuanc�. 
 
 
SONT INTERDITS : 
- L'emploi de tuiles de couleur vive ou de ton brun fonc� uniforme. 
- L'emploi de t�les ondul�es, de bardeaux d'asphalte. 
 
Fa�ades et parements de fa�ades 
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- Les enduits de fa�ade devront respecter par leur couleur, les tons de la pierre  et les enduits 
traditionnels de la r�gion. Les enduits projet�s � la tyrolienne ou �cras�s sont interdits. Ils seront gratt�s 
ou taloch�s. 
- Les baies devront �tre plus hautes que larges aux �tages ordinaires. 
 
 

Autres constructions 
La pente des toits sera comprise entre 20 % et 100 %. 
Le b�timent utilisera soit du b�ton, de la brique de terre cuite ou de b�ton, des parpaings enduits, du bois 
(bardages bois autoclav�s), soit des mat�riaux industriels dont la pr�sentation sera de qualit� (bardages 
en m�tal laqu�, de ton fonc�, conforme au nuancier communal. 
 
 

ARTICLE A1 12 -  STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit �tre 
assur� en dehors des voies publiques. 
 
 

ARTICLE A1 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Les espaces bois�s class�s figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de 
l'Urbanisme. 
Les b�timents � usage agricole devront �tre dissimul�s par des rideaux de v�g�tation lorsque par leur 
volume ils sont de nature � compromettre le caract�re naturel de la zone. 
Dans le SPR les am�nagements des espaces libres et des aires de stationnement, les cl�tures et les 
plantations respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SP, pour les autres am�nagements. 

 
 

ARTICLE A1 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE I 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NHL 

 
 

Caract�re de la zone : 
La zone NHL correspond � des sites partiellement b�tis, de taille et de capacit� d'accueil limit�es, 
pouvant admettre certaines constructions � la condition qu'elles ne portent atteinte ni � la 
pr�servation des sols agricoles et forestiers ni � la sauvegarde des sites, milieux naturels et 
paysages. 
 
La zone NHL comporte une bande de bruit de 100 m�tres de large de part et dÕautre de la RD906, 
de 75 m de large de part et d'autre de la RD981, et de 300 m�tres de large de part et dÕautre de la 
voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822-2-2 du 9 juin 1999 : classement 
sonore des infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 

RAPPELS 

L'�dification des cl�tures est soumise � d�claration (article L.441-2 du Code de l'Urbanisme) sauf 
s'il s'agit des cl�tures habituellement n�cessaires � l'activit� agricole ou foresti�re. 
 
Les d�molitions sont soumises � permis de d�molir dans la zone de protection des �difices class�s 
ou inscrits, dans les sites inscrits, class�s ou en instance de classement (article L 430.1o du Code 
de l'Urbanisme). 
 
Dans les espaces bois�s class�s figurant au plan (article L.130-1 du Code de l'Urbanisme - cf. 
annexe 2 du r�glement) les coupes et abattages d'arbres sont soumis � autorisation et les 
demandes de d�frichement sont irrecevables. 
 
 

ARTICLE NHL 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 
 
Toute nouvelle construction ou installation � usage : 
- de bureaux ou services, commercial, d'h�tellerie-restauration, artisanal, industriel ou d'entrep�ts, 
- d'exploitation foresti�re, 
- d'abris de jardin ou de garage isol�s, 
- de parcs d'attractions, d'aires de jeux et de sports ouverts au public, 
- d'aires de stationnement, de d�p�ts de v�hicules, de garages collectifs de caravanes, 
- de stationnement de caravanes isol�es, de terrains de camping, d'habitations l�g�res de loisirs, 
- de carri�res ou li�e � l'exploitation de carri�res, 
- d'installation class�e soumise � autorisation. 

 
 

ARTICLE NHL 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

- Pour les constructions et installations existantes, ne sont admis que : 
! les am�nagements et extensions mesur�es, 
! les changements de destination, 
! la reconstruction apr�s sinistre sur le m�me terrain, d'un b�timent de m�me destination et de 
m�me surface hors Ïuvre nette, 
! la cr�ation d'annexes fonctionnelles (abris de jardin, garages et annexes). 
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- Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que dans la mesure o� elles ne sont pas 
susceptible d'induire des nuisances ou des dangers incompatibles avec le voisinage ou 
l'environnement, 
 
- Les occupations et utilisations du sol ne sont admises que dans la mesure o� elles ne sont pas 
susceptible de porter atteinte � la pr�servation des sols agricoles et forestiers ou � la sauvegarde 
des sites, milieux naturels et paysages, et � la p�rennit� des activit�s agricoles. 
 
- Les constructions et installations agricoles sont admises sous r�serve du respect de la l�gislation 
en vigueur (r�gles de recul vis-�-vis des zones habit�es). 
 
- Les occupations et utilisations du sol sont soumises � l'article L.111-1-4 du Code de l'Urbanisme 
aux abords de la RD981. 
 
- Dans les bandes de bruit li�es � la RN6, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � 
lÕarticle L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
- Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement 
applicable � la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour 
des travaux qui ont pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou 
qui sont sans effet � leur �gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du 
r�glement et aux autres dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
 

ARTICLE NHL 3 - ACCES ET VOIRIE 

I - Acc�s 
 
Tout terrain enclav� est inconstructible � moins que son propri�taire ne produise une servitude de 
passage suffisante, institu�e par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 
682 du Code Civil. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celle de ces voies 
qui pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
 
Les acc�s doivent �tre adapt�s � l'op�ration et am�nag�s de fa�on � apporter la moindre g�ne � la 
circulation publique. 
 
Il - Voirie 
 
Les voies publiques et priv�es doivent avoir des caract�ristiques adapt�es � l'approche du mat�riel 
de lutte contre l'incendie. 
 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques et priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
 
Les voies publiques et priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que 
les v�hicules puissent faire demi-tour. 
 
 

ARTICLE NHL 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Eau potable 
 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau 
public d'eau potable. 
 
En cas d'impossibilit� technique ou � d�faut de r�seau public, la desserte par source, puits ou 
forage priv� ne pourra �tre admise que dans les conditions pr�vues par la r�glementation en 
vigueur. 
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L'utilisation d'une eau autre que celle du r�seau communal de distribution d'eau potable est 
autoris�e � la condition que les deux r�seaux soient strictement s�par�s. Le pr�l�vement d'eau 
dans le milieu naturel par puisage ou forage est soumis aux dispositions de la loi sur l'eau du 
03/01/1992. 
 
 
2 - Assainissement 
 
2-1 - Eaux us�es 
 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau 
public d'assainissement. 
 
En cas d'impossibilit� technique ou � d�faut de r�seau public, un dispositif d assainissement 
autonome est admis sous r�serve du respect de la r�glementation en vigueur. Dans le deuxi�me 
cas, il doit �tre con�u de fa�on � pouvoir �tre mis hors circuit et la construction directement 
raccord�e au r�seau quand celui-ci sera r�alis�. 
 
L'�vacuation des eaux us�es des activit�s de toute nature dans le r�seau public d'assainissement 
est subordonn�e � une autorisation de la collectivit� propri�taire du r�seau en application de 
l'article L 35.8 du Code de la Sant� Publique. 
 
2-2 - Eaux pluviales 
 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau 
public d'eaux pluviales s'il existe. 
 
En l'absence de r�seau ou en cas de r�seau insuffisant, les am�nagements n�cessaires au libre 
�coulement des eaux pluviales sont � la charge exclusive des b�n�ficiaires d'autorisation 
d'occuper ou d'utiliser le sol. Ceux-ci doivent r�aliser les dispositifs adapt�s � l'op�ration et au 
terrain. 
 

ARTICLE NHL 5 Ð SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE NHL 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions seront soumises � un recul minimal de 5 m par rapport aux limites d'emprise 
publique. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou 
leurs concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE NHL 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative, la distance compt�e 
horizontalement de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus 
rapproch� doit �tre au moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, 
sans pouvoir �tre inf�rieure � trois m�tres. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, 
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constructions annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les 
services publics ou leurs concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE NHL 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE NHL 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE NHL 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions � usage d'habitation mesur�e � partir du terrain naturel avant 
terrassements jusqu'au sommet du b�timent, ouvrages techniques, chemin�es et autres 
superstructures exclus, ne doit pas exc�der 2 niveaux (R + C) et 9 m�tres au fa�tage. 
 
Cette hauteur est port�e � 12 m au fa�tage pour les constructions � usage d'activit�s. 
 
Il n'est pas fix� de hauteur maximale pour les �quipements d'infrastructure (r�servoirs, tours 
hertziennes, pyl�nes, et silos). 
 
 

ARTICLE NHL 11 - ASPECT EXTERIEUR 

Par leur aspect ext�rieur, les constructions ne doivent pas porter atteinte au caract�re ou � l'int�r�t 
des lieux avoisinants, des sites et des paysages. 
 

CONSTRUCTIONS A USAGE PRINCIPAL D'HABITATION ET LEURS EXTENSIONS 

Elles respecteront les principes suivants : 
 
- elles pr�senteront une simplicit� de volume et une disposition harmonieuse des ouvertures, 
 
- les annexes telles que garages, remises, celliers... ne devront �tre que le compl�ment naturel de 
l'habitat, elles seront r�alis�es avec des mat�riaux et un choix de coloris faisant un ensemble 
coh�rent et harmonieux, 
 
- les balcons et escaliers ext�rieurs seront int�gr�s au volume du b�timent, 
 
- les talus artificiels sont interdits, 
 
- tout pastiche d'une architecture �trang�re � la r�gion est interdit. 
 
 
1) Toitures 
 
Elles seront � deux pans ou consisteront en un jeu de toitures � deux pans. 
 
La pente des toits des b�timents principaux sera comprise entre 80 et 110%. 
 
La pente des toits des b�timents annexes sera de 35 % minimum. 
 
Les extensions pourront se faire avec une pente de toit identique � celle du toit des b�timents 
existants. 
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Les couvertures seront ex�cut�es au moyen de tuiles plates ou m�caniques de teintes nuanc�es, 
l�g�rement brunies, rouge fonc�, aspect patin� (teintes traditionnelles de la r�gion). 
 
Sont interdits les lucarnes rampantes, les lucarnes en trap�ze, et les chiens assis. 
 
Sont interdites les toitures � un seul pan couvrant la totalit� du b�timent, sauf pour les b�timents 
annexes de faible superficie (10 � 15 m

2
) et dont la largeur de pignon est limit�e (3 m). 

 
 
2) Fa�ades 
 
Sont interdits les enduits blancs, gris ciment ou de couleurs vives. 
 
Leur couleur devra �tre semblable � celles des enduits traditionnels de la r�gion (tons non clairs). 
 
 
3) Mat�riaux 
 
Est interdit l'emploi ext�rieur � nu de mat�riaux fabriqu�s en vue d'�tre recouverts, d'un parement 
ou d'un enduit tels que carreaux de pl�tre, briques creuses, agglom�r�s de ciment, ainsi que les 
imitations de mat�riaux telles que fausses briques, fausses pierres et faux pans de bois. 
 
Est interdite toute construction de caract�re provisoire r�alis�e avec des mat�riaux de rebut. 
 
 
4) Cl�tures sur rues. 
 
Sont interdites les cl�tures constitu�es de plaques de b�ton pr�fabriqu�es. 
 
Elles pourront �tre constitu�es : 
 
- soit d'un mur en pierres brutes ou en ma�onnerie enduite (l'enduit �tant trait� de mani�re 
semblable � celui du b�timent principal), 
 
- soit d'une haie vive, doubl�e ou non d'un grillage noy� dans la haie, 
 
- la hauteur totale ne devra pas d�passer 1 m 50. 
 
 
5) Extension et am�nagements des b�timents existants non conformes : 
 
Des dispositions diff�rentes des r�gles des paragraphes 1 et 2 ci-avant pourront �tre autoris�es 
pour des extensions ou am�nagements de b�timents existants eux-m�mes non conformes � ces 
r�gles. 
 

AUTRES CONSTRUCTIONS 

Est interdit l'emploi ext�rieur � nu de mat�riaux fabriqu�s en vue d'�tre recouverts, d'un parement 
ou d'un enduit tels que carreaux de pl�tre, briques creuses, agglom�r�s de ciment, ainsi que les 
imitations de mat�riaux telles que fausses briques, fausses pierres et faux pans de bois. 
 
Est interdite toute construction de caract�re provisoire r�alis�e avec des mat�riaux de rebut. 
 
Est interdit l'emploi de la t�le ondul�e brute et du fibrociment teinte naturelle. Pour les b�timents 
d'activit�s seront pr�f�r�s les bardages couleurs ou bardages bois permettant une meilleure 
int�gration au paysage. 
 
Il n'est pas fix� de r�gles pour les ouvrages d'infrastructure type transformateurs qui devront 
cependant �tre d'un volume simple et d'une teinte sombre uniforme afin qu'ils se fondent dans leur 
environnement. 
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ARTICLE NHL 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules doit �tre assur� en dehors des voies publiques. Il devra 
correspondre aux besoins des occupations ou utilisations du sol. 
 
 

ARTICLE NHL 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS. ESPACES BOISES CLASSES 

Les espaces bois�s class�s figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L.130-1 du 
Code de l'Urbanisme (cf. annexe 2 du r�glement). 
 
Si les b�timents ou installations sont de nature, par leur volume ou leur couleur, � compromettre le 
caract�re des lieux avoisinants, peut �tre prescrite la plantation d'�crans v�g�taux. 
 
 

ARTICLE NHL 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N1 

 
 
Caract�re de la zone : 
La zone N1 est une zone naturelle et foresti�re. Il s'agit des secteurs de la commune, �quip�s ou non, � 
prot�ger en raison soit de la qualit� des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur int�r�t, 
notamment du point de vue esth�tique, historique ou �cologique, soit de l'existence d'une exploitation 
foresti�re, soit de leur caract�re d'espaces naturels. 
Certaines parties de la zone N1 sont incluses dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elles sont 
impact�es par les secteurs SU2 ou SP de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des 
secteurs de lÕAVAP). Dans les parties de la zone N1 incluses dans le SPR, pour les �l�ments 
patrimoniaux identifi�s par lÕAVAP et pour les autres �l�ments implant�s dans le secteur SU2 ou SP de 
lÕAVAP, les prescriptions de lÕAVAP sont applicables en sus des r�gles, non contradictoires, du PLU. 
 
Elle comprend : 
Le secteur N1b correspondant � un site d'accueil pour les gens du voyage. 
Le secteur N1ca correspondant au site d'extraction d'argile en for�t de Chagny, 
Le secteur N1d correspondant � lÕancienne d�charge de la Croissante, 
Le secteur N1i correspondant � la zone inondable de la Dheune, 
Le secteur N1j correspondant � des jardins o� sont autoris�s les abris de jardins. 
Le secteur N1x correspondant au cimeti�re des Pendants. 
 
La zone N1 comporte une bande de bruit de 100 m�tres de large de part et dÕautre de la RD906et de 300 
m�tres de large de part et dÕautre de la voie ferr�e Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822-2-
2 du 9 juin 1999 : classement sonore des infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 
RAPPELS : 
1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 
d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme, sauf, en 
dehors du SPR, s'il s'agit des cl�tures habituellement n�cessaires aux exploitations agricoles ou 
foresti�res. 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue � l'article R 442.2 et suivants du 
Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme. 
4 - Les coupes et abattages d'arbres sont soumis � autorisation dans les espaces bois�s class�s figurant 
au plan. 
5 - Au terme de la loi du 27 Septembre 1941, les d�couvertes de vestiges arch�ologiques faites 
fortuitement � l'occasion de travaux quelconques doivent imm�diatement �tre signal�es au Maire de la 
commune, lequel pr�vient la Direction des Affaires Culturelles de Bourgogne - Service R�gional de 
l'Arch�ologie 39 rue Vannerie 21000 DIJON - t�l 03 80 72 53 16 ou 03 80 72 53 18 
6 - En application de l'article R111.3.2 du code de l'urbanisme et du d�cret du 5 F�vrier 1986, les permis 
de construire ou de lotir ou de d�molir, les installations et travaux divers pr�vus par le code de 
l'urbanisme peuvent �tre refus�s ou n'�tre accord�s que sous r�serve de l'observation de prescriptions 
sp�ciales si les constructions sont de nature , par leur localisation, � compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. La mise en oeuvre de cette r�glementation est 
du ressort exclusif de la Direction R�gionale des Affaires Culturelles - Service R�gional de l'Arch�ologie. 
7- Tout travail, toute prise d'eau sur le domaine public fluvial du canal du centre ne peut �tre ex�cut� ou 
pratiqu� sans autorisation du service gestionnaire : Direction D�partementale de l'Equipement - Voies 
navigables de France Subdivision Navigation BP 180 
71307 MONTCEAU LES MINES CEDEX t�l. - 03 85 67 90 50 
8 Ð Il est interdit dÕextraire � moins de 11,70 m de la limite des bords du canal du centre, des terres, 
sables et autres mat�riaux  conform�ment � lÕarticle L 28-6¡ du Code du Domaine Public Fluvial. 
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ARTICLE N1 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1 - Rappel 
Les demandes de d�frichement sont irrecevables dans les espaces bois�s class�s. 
 
2 - Interdictions 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
¥ En secteur N1b : 
Sont interdites : 
- les constructions � usage commercial 
- les constructions � usage h�telier ou de restauration 
- les constructions � usage artisanal 
- les constructions � usage industriel 
- les entrep�ts 
- les constructions et installations � usage agricole et/ou forestier 
- les installations class�es 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public 
- les d�p�ts de v�hicules et de mat�riaux usag�s 
- les piscines 
- les carri�res 
 
¥ En secteur N1ca : 
Sont interdites : 
- les constructions � usage commercial 
- les constructions � usage h�telier ou de restauration 
- les constructions � usage artisanal 
- les constructions � usage industriel, sauf celles dont l'activit� est li�e et n�cessaire aux carri�res 
- les constructions et installations � usage agricole et/ou forestier 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public 
- les d�p�ts de v�hicules et de mat�riaux usag�s 
- les piscines 
 
¥ En secteur N1d : 
Sont interdites : 
- les constructions � usage d'habitation 
- les constructions � usage de bureaux et services 
- les constructions � usage commercial 
- les constructions � usage h�telier ou de restauration 
- les constructions � usage artisanal 
- les constructions � usage industriel 
- les entrep�ts 
- les constructions et installations � usage agricole et/ou forestier 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public 
- les aires de stationnement, d�p�ts de v�hicules, d�p�ts de mat�riaux usag�s 
- les piscines 
- les carri�res 
 
¥ En secteur N1i : 
Sont interdites : 
- les nouvelles constructions � usage d'habitation 
- les constructions � usage de bureaux et services 
- les constructions � usage commercial 
- les constructions � usage h�telier ou de restauration 
- les constructions � usage artisanal 
- les constructions � usage industriel 
- les entrep�ts 
- les constructions et installations � usage agricole et/ou forestier 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public 
- les aires de stationnement, d�p�ts de v�hicules, d�p�ts de mat�riaux usag�s 
- les piscines 
- les carri�res 
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¥ En secteur N1j : 
Sont interdites : 
- les nouvelles constructions � usage d'habitation 
- les constructions � usage de bureaux et services 
- les constructions � usage commercial 
- les constructions � usage h�telier ou de restauration 
- les constructions � usage artisanal 
- les constructions � usage industriel 
- les entrep�ts 
- les constructions et installations � usage agricole et/ou forestier 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public 
- les aires de stationnement, d�p�ts de v�hicules, d�p�ts de mat�riaux usag�s 
- les exhaussements et affouillements du sol au sens de l'article R.442-2c du Code de l'Urbanisme 
- les piscines 
- les carri�res 
 
¥ En secteur N1x : 
Toute nouvelle construction ou installation � usage : 
- de bureaux ou services, commercial, d'h�tellerie-restauration, artisanal, industriel ou d'entrep�ts, 
- d'exploitation foresti�re ou agricole, 
- d'abris de jardin ou de garage isol�s, 
- de parcs d'attractions, d'aires de jeux et de sports ouverts au public, 
- d'aires de stationnement, de d�p�ts de v�hicules, de garages collectifs de caravanes, de d�p�ts de 
mat�riaux usag�s, 
- de stationnement de caravanes isol�es, de terrains de camping, d'habitations l�g�res de loisirs, 
- de carri�res ou li�e � l'exploitation de carri�res, 
- d'installation class�e soumise � autorisation, 
- de piscine 
 
¥ Dans le reste de la zone N1 (N1 stricte) : 
Sont interdits : 
- les nouvelles constructions � usage d'habitation 
- les constructions � usage de bureaux et services 
- les constructions � usage commercial 
- les constructions � usage h�telier ou de restauration 
- les constructions � usage artisanal 
- les constructions � usage industriel 
- les entrep�ts 
- les constructions et installations � usage agricole et/ou forestier 
- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public 
- les aires de stationnement, d�p�ts de v�hicules, d�p�ts de mat�riaux usag�s 
- les exhaussements et affouillements du sol au sens de l'article R.442-2c du Code de l'Urbanisme 
- les piscines 
- les carri�res 
 
 

ARTICLE N1 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
Dans les bandes de bruit li�es � la RD906, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 

Les occupations et utilisations du sol sont soumises � l'article L.111-1-4 du Code de l'Urbanisme aux 

abords de l'autoroute A6. 
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En outre, 
¥ En secteur N1b : 
Les occupations et utilisations du sol sont admises � la condition d'avoir une destination li�e � l'accueil 
des gens du voyage et / ou les installations et constructions li�es et n�cessaires � l'accueil des gens du 
voyage, � l'exception de la r�alisation d'�quipements d'infrastructure et / ou d'�quipements collectifs, ainsi 
que les ouvrages techniques n�cessaires � l'exploitation des services publics. 
 
¥ En secteur N1ca : 
Les occupations et utilisations du sol sont admises � la condition d'avoir une destination li�e aux carri�res 
et / ou aux installations et constructions li�es et n�cessaires � l'exploitation de carri�res, � l'exception de 
la r�alisation d'�quipements d'infrastructure et / ou d'�quipements collectifs, ainsi que les ouvrages 
techniques n�cessaires � l'exploitation des services publics. 
 
¥ En secteur N1d : 
Les occupations et utilisations du sol sont admises � la condition d'avoir une destination li�e aux 
installations class�es et travaux n�cessaires au suivi et � la r�habilitation de lÕancienne d�charge, � 
l'exception de la r�alisation d'�quipements d'infrastructure et / ou d'�quipements collectifs, ainsi que les 
ouvrages techniques n�cessaires � l'exploitation des services publics. 
 
¥ En secteur N1i : 
Les occupations et utilisations du sol sont admises � la condition d'avoir une destination li�e �/aux : 
- la r�alisation d'�quipements d'infrastructure et / ou d'�quipements collectifs, ainsi que les ouvrages 
techniques n�cessaires � l'exploitation des services publics. 
- am�nagements et extensions mesur�es de b�timents existants, dans la limite de 25% de la SHON du 
b�timent initial, et la cr�ation de leurs annexes fonctionnelles (abris de jardin, garages et annexesÉ). 
- la reconstruction sur le m�me terrain d'un b�timent de m�me destination en cas de destruction par 
sinistre. 
 
Sont autoris�s, apr�s �tude hydraulique globale, les remblais ou d�blais destin�s � pr�server les zones 
urbanis�es des inondations, en secteur N1i. 
 
Dans le secteur N1i, les niveaux de plancher des extensions des constructions existantes seront plac�s 
au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues. 
 
Dans le secteur N1i, conform�ment � l'atlas des zones inondables de la Dheune, seuls sont autoris�s les 
remblais strictement n�cessaires � la mise hors d'eau des b�timents et de leurs acc�s, dont la 
d�nivellation n'exc�de pas un m�tre au-dessus du terrain naturel. 
 
En secteur N1i, pour l'implantation des �quipements techniques et collectifs strictement n�cessaires � 
l'exploitation des services publics, toute surface remblay�e pour mise hors d'eau devrait trouver une 
�tendue d'expansion des crues compensatoire de m�me dimension. 
 
 
¥ En secteur N1j : 
Les occupations et utilisations du sol sont admises � la condition d'avoir une destination li�e : 
- � la r�alisation d'�quipements d'infrastructure et / ou d'�quipements collectifs, ainsi qu'aux ouvrages 
techniques n�cessaires � l'exploitation des services publics. 
 
Les occupations et utilisations du sol sont �galement admises � la condition de permettre : 
- les am�nagements et extensions mesur�es de b�timents existants, dans la limite de 25% de la SHON 
du b�timent initial, et la cr�ation de leurs annexes fonctionnelles (abris de jardin, garages et annexesÉ). 
- la reconstruction sur le m�me terrain d'un b�timent de m�me destination en cas de destruction par 
sinistre. 
 
Dans le secteur N1j, l'emprise au sol des abris de jardin ne devra pas exc�der 10 m

2
. 

 
¥ En secteur N1x : 
Les occupations et utilisations du sol sont admises � la condition d'avoir une destination li�e aux 
installations, travaux et constructions li�s et n�cessaires au fonctionnement du cimeti�re, � l'exception de 
la r�alisation d'�quipements d'infrastructure et / ou d'�quipements collectifs, ainsi qu'aux ouvrages 
techniques n�cessaires � l'exploitation des services publics. 
 
Les occupations et utilisations du sol sont �galement admises � la condition de permettre : 
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- les am�nagements et extensions mesur�es de b�timents existants, dans la limite de 25% de la SHON 
du b�timent initial, et la cr�ation de leurs annexes fonctionnelles (abris de jardin, garages et annexesÉ). 
- la reconstruction sur le m�me terrain d'un b�timent de m�me destination en cas de destruction par 
sinistre. 
 
¥ Dans le reste de la zone N1 (N1 stricte) : 
Pour les constructions existantes, ne sont admis que : 
- les am�nagements et extensions mesur�es, dans la limite de 25% de la SHON du b�timent initial 
- la reconstruction apr�s sinistre sur le m�me terrain, d'un b�timent de m�me destination, et de m�me 
surface de plancher hors Ïuvre nette 
- les cr�ations de leurs annexes fonctionnelles (abris de jardin, garages et annexes). 
 
Les �quipements d'infrastructure collectifs et ouvrages techniques doivent rester une exception en zone 
N1. 
 
 

ARTICLE N1 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Pour �tre constructible, un terrain doit avoir acc�s � une voie publique ou priv�e soit directement soit par 
l'interm�diaire d'un passage am�nag� sur fonds voisin ou �ventuellement obtenu par l'application de 
l'article 682 du Code civil. 
Les acc�s directs aux voies ouvertes � la circulation publique doivent �tre am�nag�s de fa�on � : 
 - d�gager la visibilit� vers la voie, 
 - permettre aux v�hicules d'entrer et de sortir sans g�ner la circulation g�n�rale sur la voie. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celles de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SU2 ou SP, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des prescriptions 
suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
Les chemins priv�s d'acc�s direct aux voies ouvertes � la circulation publique doivent pr�senter des 
caract�ristiques permettant de satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la protection civile et de la 
d�fense contre l'incendie. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
 
 

ARTICLE N1 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau 
Toute construction ou installation, � usage d'habitation ou d'activit�, doit �tre aliment�e en eau potable 
par branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
¥ En outre, en secteur N1ca : L'utilisation d'eau par puisage ou forage est autoris�e pour tout autre 
usage que domestique � condition d'�tre d�connect� du r�seau public. 
 
L'utilisation d'une eau autre que celle du r�seau communal de distribution d'eau potable est autoris�e � la 
condition que les deux r�seaux soient strictement s�par�s. Le pr�l�vement d'eau dans le milieu naturel 
par puisage ou forage est soumis aux dispositions de la loi sur l'eau du 03/01/1992. 
 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage d'habitation ou d'activit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
d'assainissement. 
En cas d'impossibilit� technique ou � d�faut de r�seau public, un dispositif d'assainissement autonome 
est admis sous r�serve de la r�glementation en vigueur. Dans le deuxi�me cas, il doit �tre con�u de 
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fa�on � pouvoir �tre mis hors circuit et la construction directement raccord�e au r�seau quand celui-ci 
sera r�alis�. 
L'�vacuation des eaux m�nag�res et effluents non trait�s dans les foss�s, cours d'eau ou �gouts 
pluviaux est interdite. 
 
 

ARTICLE N1 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE N1 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

¥ Hors secteur N1ca : 
Les constructions devront �tre implant�es � plus de 6 m de la limite d'emprise des voies publiques et � 
plus de 4 m de la limite du domaine public fluvial. 
 
¥ En secteur N1ca : 
Les constructions devront �tre implant�es � plus de 4 m de la limite d'emprise des voies publiques et � 
plus de 4 m de la limite du domaine public fluvial. 
 
¥ De fa�on g�n�rale, sur toute la zone N1 : 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles ainsi que pour les ouvrages techniques de 
superstructure des r�seaux d'int�r�t public. 
 
 

ARTICLE N1 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative, la distance compt�e horizontalement 
de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au 
moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � 
trois m�tres. 
 

 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE N1 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Les b�timents annexes pourront �tre accol�s ou dissoci�s du b�timent principal. 
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ARTICLE N1 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE N1 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

¥ Hors secteur N1ca : 
Il n'est pas fix� de limite de hauteur pour les �quipements d'infrastructure. 
La hauteur des extensions mesur�es ne devra pas exc�der celle des constructions existantes. 
Dans le secteur N1j, la hauteur des abris de jardin est limit�e � 2,50 m � lÕ�gout du toit. 
Dans le secteur N1b, la hauteur des constructions ne devra pas exc�der un niveau et 6 m au fa�tage. 
 
¥ En secteur N1ca : 
Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE N1 11 - ASPECT EXTERIEUR 

a) Dans le SPR, les constructions et les cl�tures, respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou,  
* du titre 3 de lÕAVAP en secteur SU2 ou SP pour les autres projets, en fonction de la situation 

g�ographique du projet. 
 
b) En dehors du SPR les prescriptions suivantes du PLU seront respect�es. 
 
Par leur aspect ext�rieur, les constructions et am�nagements ins�r�s au domaine b�ti, ne devront pas 
porter atteinte au caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants au site, aux paysages naturels ou b�tis. 
Toute imitation d'une architecture typique �trang�re � la r�gion est strictement interdite. 
Pour les b�timents d'infrastructure, il n'est pas fix� d'autres r�gles architecturales. 
Les constructions doivent pr�senter une simplicit� de volume, une unit� d'aspect et de mat�riaux 
compatibles avec l'harmonie du paysage. 
Sont interdits les talus artificiels aux abords des constructions. 
 
Les extensions mesur�es des b�timents existants et les annexes fonctionnelles devront �tre r�alis�es en 
harmonie avec le b�timent existant. 
Dans le secteur N1j, les abris de jardins seront r�alis�s en bois ou en ma�onnerie et couverts de tuiles � 
embo�tement ou de bacs acier de ton gris sombre. 
 
 

ARTICLE N1 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit �tre 
assur� en dehors des voies publiques. 
 
 

ARTICLE N1 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Les espaces bois�s figur�s au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de 
l'Urbanisme. 
Dans le SPR les am�nagements des espaces libres et des aires de stationnement, les cl�tures et les 
plantations respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 ou SP, pour les autres am�nagements, en fonction de la 

situation g�ographique du projet. 
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ARTICLE N1 14 Ð COEFFICIENT DÕOCCUPATION DU SOL 

Sans objet.  
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CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N2 

 
 
Caract�re de la zone : 
La zone N2 est la partie de la zone naturelle pouvant admettre lÕam�nagement dÕ�quipements 
touristiques ou de loisirs.  
Certaines parties de la zone N2 sont incluses dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elles sont 
impact�es par les secteurs SU2 ou SP de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des 
secteurs de lÕAVAP). Dans les parties de la zone N2 incluses dans le SPR, pour les �l�ments 
patrimoniaux identifi�s par lÕAVAP et pour les autres �l�ments implant�s dans le secteur SU2 ou SP de 
lÕAVAP, les prescriptions de lÕAVAP sont applicables en sus des r�gles, non contradictoires, du PLU. 
 
Elle comprend : 
Le secteur N2c o� seuls les am�nagements li�s au canal du centre sont autoris�s. 
Le secteur N2i correspondant � la zone inondable de la Dheune. 
Le secteur N2p permettant l'am�nagement de plans d'eau. 
Le secteur N2s r�serv� � lÕimplantation dÕ�quipements sportifs (ce secteur est enti�rement situ� en zone 
inondable [secteur Ç i È]). 
 
La zone N2 comporte une bande de bruit de 300 m�tres de large de part et dÕautre de la voie ferr�e 
Paris-Lyon-Marseille (arr�t� pr�fectoral n¡ 99-1822-2-2 du 9 juin 1999 : classement sonore des 
infrastructures de transports terrestres). 
 
 
 
RAPPELS : 
1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 
d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme, sauf, en 
dehors du SPR, s'il s'agit des cl�tures habituellement n�cessaires aux exploitations agricoles ou 
foresti�res. 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue � l'article R 442.2 et suivants du 
Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme. 
4. Il est interdit dÕextraire, � moins de 11,70 m de la limite des bords du canal du centre, des terres, 
sables ou autres mat�riaux conform�ment � lÕarticle L 28-6¡ du Code du Domaine Public Fluvial. Tout 
travail, toute prise d'eau sur le domaine public fluvial du canal du centre ne peut �tre ex�cut� ou pratiqu� 
sans autorisation du service gestionnaire : Direction D�partementale de l'Equipement - Voies navigables 
de France Subdivision Navigation BP 180 71307 MONTCEAU LES MINES CEDEX t�l. 03 85 67 90 50 
 
 

ARTICLE N2 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 
- les constructions � usage d'habitation 
- les constructions � usage commercial 
- les constructions � usage h�telier ou de restauration 
- les constructions � usage artisanal 
- les constructions � usage industriel 
- les entrep�ts 
- les constructions et installations � usage agricole et/ou forestier 
- les d�p�ts de v�hicules, d�p�ts de mat�riaux usag�s 
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ARTICLE N2 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

¥ Dispositions communes � l'ensemble des zones N2 : 
Le long du canal du Centre, les affouillements ne sont autoris�s qu'� plus de 11,70 m de la limite de 
l'emprise du canal du centre en application de l'article L 28.6 du code du domaine public fluvial. 
 
Les occupations et utilisations du sol sont admises � la condition d'avoir comme destination : 
- La r�alisation d'�quipements d'infrastructure et / ou d'�quipements collectifs, ainsi que les ouvrages 
techniques n�cessaires � l'exploitation des services publics. 
- les annexes fonctionnelles aux �quipements sportifs, culturels et de loisirs (sanitaires É). 
- lÕam�nagement de terrains de camping et de caravaning 
 
- les constructions strictement li�es et n�cessaires au fonctionnement des activit�s touristiques li�es au 
canal du Centre (construction et r�paration de bateaux É), sportives, culturelles et de loisirs ou 
d�pendant de lÕutilisation du domaine public fluvial du canal du Centre, en secteur N2c. 
- les affouillements du sol vis�s � l'article R.442-2c du Code de l'Urbanisme, et les installations class�es 
(carri�res) li�es � l'am�nagement de plans d'eau, en secteur N2p. 
 
Les occupations et utilisations du sol sont �galement admises � la condition qu'elles concernent : 
- les am�nagements et extensions mesur�es de b�timents existants, dans la limite de 25% de la SHON 
du b�timent initial, et la cr�ation de leurs annexes fonctionnelles (abris de jardin, garages et annexesÉ). 
- la reconstruction sur le m�me terrain d'un b�timent de m�me destination en cas de destruction par 
sinistre. 
 
Les b�timents d'accueil et annexes publics (hors habitation et occupation permanente), ainsi que les 
travaux et am�nagements divers, sont autoris�s sans remblaiement du sol naturel et sans cr�ation 
d'obstacle � l'�coulement des eaux. 
 
Les �quipements d'infrastructure collectifs et ouvrages techniques doivent rester une exception en zone 
N2. 
 
Dans les bandes de bruit li�es � la RD906, la RD981, et � la voie ferr�e Paris Lyon Marseille, les 
nouvelles constructions devront faire lÕobjet de mesures de protection acoustique conform�ment � lÕarticle 
L 111-11-1 du Code de la Construction et de lÕHabitat. 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
 
¥ En outre, en secteur N2i : 
 
Sont autoris�s, apr�s �tude hydraulique globale, les remblais ou d�blais destin�s � pr�server les zones 
urbanis�es des inondations en secteur N2i. 
 
Dans le secteur N2i, le plancher inf�rieur des constructions nouvelles doit �tre situ� au dessus du niveau 
des plus hautes eaux connues. 
Dans le secteur N2i, conform�ment � l'atlas des zones inondables de la Dheune, seuls sont autoris�s les 
remblais strictement n�cessaires � la mise hors d'eau des b�timents et de leurs acc�s, dont la 
d�nivellation n'exc�de pas un m�tre au-dessus du terrain naturel. 
 
En secteur N2i, pour l'implantation des �quipements techniques et collectifs strictement n�cessaires � 
l'exploitation des services publics, toute surface remblay�e pour mise hors d'eau devrait trouver une 
�tendue d'expansion des crues compensatoire de m�me dimension. 
 
 

ARTICLE N2 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
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Pour �tre constructible un terrain doit avoir acc�s � une voie publique ou priv�e soit directement soit par 
l'interm�diaire d'un passage am�nag� sur fonds voisin ou �ventuellement obtenu par l'application de 
l'article 682 du Code civil. 
Les acc�s directs aux voies ouvertes � la circulation publique doivent �tre am�nag�s de fa�on � : 
 - d�gager la visibilit� vers la voie, 
 - permettre aux v�hicules d'entrer et de sortir sans g�ner la circulation g�n�rale sur la voie. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celles de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, dans le SPR, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP 
en secteur SU2 ou SP, en fonction de la situation g�ographique du projet, en sus des prescriptions 
suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
Les chemins priv�s d'acc�s direct aux voies ouvertes � la circulation publique doivent pr�senter des 
caract�ristiques permettant de satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la protection civile et de la 
d�fense contre l'incendie. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
 
 

ARTICLE N2 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau 
Toute construction ou installation, � usage d'habitation ou d'activit�, doit �tre aliment�e en eau potable 
par branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation ou dÕactivit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
dÕassainissement. 
En cas dÕimpossibilit� technique ou � d�faut de r�seau public, un dispositif dÕassainissement autonome 
est admis sous r�serve de la r�glementation en vigueur. Dans le deuxi�me cas, il doit �tre con�u de 
fa�on � pouvoir �tre mis hors circuit et la construction directement raccord�e au r�seau quand celui-ci 
sera r�alis�. 
L'�vacuation des eaux m�nag�res et effluents non trait�s dans les foss�s, cours d'eau ou �gout pluviaux 
est interdite. 
 
 

ARTICLE N2 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE N2 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions devront �tre implant�es � plus de 6 m de la limite d'emprise des voies publiques. 
Des implantations diff�rentes pourront �tre autoris�es pour des extensions ou am�nagements de 
b�timents existants non conformes � ces r�gles ainsi que pour les ouvrages techniques de 
superstructure des r�seaux d'int�r�t public. 
 
 

ARTICLE N2 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 
A moins que le b�timent � construire ne jouxte la limite s�parative, la distance compt�e horizontalement 
de tout point de ce b�timent au point de la limite s�parative qui en est le plus rapproch� doit �tre au 
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moins �gale � la moiti� de la diff�rence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir �tre inf�rieure � 
trois m�tres. 
 

 
 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 
 

ARTICLE N2 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE N2 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE N2 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur des constructions est limit�e � 6 m, mesur�e du terrain naturel avant terrassement au point le 
plus �lev� du b�timent, chemin�es et ouvrages techniques exclus. 
Il n'est pas fix� de limite de hauteur pour les �quipements d'infrastructure. 
 
 

ARTICLE N2 11 - ASPECT EXTERIEUR 

a) Dans le SPR, les constructions et les cl�tures, respecteront les prescriptions : 
* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou,  
* du titre 3 de lÕAVAP en secteur SU2 ou SP pour les autres projets, en fonction de la situation 

g�ographique du projet. 
 
b) En dehors du SPR les prescriptions suivantes du PLU seront respect�es. 
 
Par leur aspect ext�rieur, les constructions et am�nagements ins�r�s au domaine b�ti, y compris les 
v�randas, ne devront pas porter atteinte au caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants au site, aux 
paysages naturels ou b�tis. 
Toute imitation d'une architecture typique �trang�re � la r�gion est strictement interdite. 
Pour les b�timents � usage collectif et d'infrastructure, il n'est pas fix� d'autres r�gles architecturales. 
Les extensions mesur�es des constructions existantes et les annexes fonctionnelles devront �tre 
r�alis�es en harmonie avec le b�timent existant. 
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ARTICLE N2 12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des v�hicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit �tre 
assur� en dehors des voies publiques. 
Les places de stationnement des v�hicules doivent correspondre aux possibilit�s dÕaccueil des terrains 
de camping et de caravanes � raison dÕune place par tente et par caravane. 
 
 

ARTICLE N2 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Les terrains de camping et de caravanes seront plant�s � raison dÕun arbre par emplacement.  
Les aires de stationnement des terrains de camping et de caravanes doivent �tre plant�es dÕarbres de 
haute tige. 
Dans le SPR les am�nagements des espaces libres et des aires de stationnement, les cl�tures et les 
plantations respecteront, en sus des prescriptions ci-dessus, les prescriptions : 

* du titre 2 de lÕAVAP, pour des travaux sur les �l�ments patrimoniaux identifi�s, ou, 
* du titre 3 de lÕAVAP, en secteur SU2 ou SP, pour les autres am�nagements, en fonction de la 

situation g�ographique du projet. 
 
 

ARTICLE N2 14- COEFFICIENT DÕOCCUPATION DU SOL 

Non r�glement�. 
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CHAPITRE 3 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N3 

 
 
Caract�re de la zone : 
La zone N3 est la partie de la zone naturelle � prot�ger correspondant aux anciennes carri�res de la 
montagne de lÕErmitage, pr�sentant un int�r�t au point de vue du paysage et de lÕenvironnement. 
La zone N3 est incluse dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et elle est impact�e par le secteur 
SP de lÕAVAP (voir document graphique du PLU avec report des secteurs de lÕAVAP). Dans la zone N3, 
pour les �l�ments patrimoniaux identifi�s par lÕAVAP et pour les autres �l�ments implant�s dans le 
secteur SP de lÕAVAP, les prescriptions de lÕAVAP sont applicables en sus des r�gles, non 
contradictoires, du PLU. 
 
 
 
RAPPELS : 
 
1 - L'�dification des cl�tures, et les travaux sur les cl�tures existantes dans le SPR, sont soumis � 
d�claration pr�alable dans les conditions pr�vues � l'article L 422.2 du Code de l'Urbanisme, sauf s'il 
s'agit des cl�tures habituellement n�cessaires aux exploitations agricoles ou foresti�res. 
2 - Les installations et travaux divers sont soumis � l'autorisation pr�vue � l'article R 442.2 et suivants du 
Code de l'Urbanisme. 
3 - Les d�molitions sont soumises aux permis de d�molir en application de l'article L 430.1c du Code de 
l'Urbanisme. 
4 3 - Les coupes et abattages d'arbres sont soumis � autorisation dans les espaces bois�s class�s 
figurant au plan. 
5 4 Ð Il est interdit dÕextraire, � moins de 11,70m des bords du canal du Centre, des terres, sables ou 
autres mat�riaux conform�ment � lÕarticle L 28-6¡ du Code du Domaine Public Fluvial. Tout travail, toute 
prise d'eau sur le domaine public fluvial du canal du centre ne peut �tre ex�cut� ou pratiqu� sans 
autorisation du service gestionnaire : Direction D�partementale de l'Equipement - Voies navigables de 
France Subdivision Navigation BP 180 71307 MONTCEAU LES MINES CEDEX t�l. 03 85 67 90 50 
6 5 - Au terme de la loi du 27 Septembre 1941, les d�couvertes de vestiges arch�ologiques faites 
fortuitement � l'occasion de travaux quelconques doivent imm�diatement �tre signal�es au Maire de la 
commune, lequel pr�vient la Direction des Affaires Culturelles de Bourgogne - Service R�gional de 
l'Arch�ologie 39 rue Vannerie 21000 DIJON - t�l 03 80 72 53 16 ou 03 80 72 53 18 
7 6 - En application de l'article R111.3.2 du code de l'urbanisme et du d�cret du 5 F�vrier 1986, les 
permis de construire ou de lotir ou de d�molir, les installations et travaux divers pr�vus par le code de 
l'urbanisme peuvent �tre refus�s ou n'�tre accord�s que sous r�serve de l'observation de prescriptions 
sp�ciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, � compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. La mise en Ïuvre de cette r�glementation est du 
ressort exclusif de la Direction R�gionale des Affaires Culturelles - Service R�gional de l'Arch�ologie. 
 
 

ARTICLE N3 1 - OCCUPTIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1 - Rappel 
Les demandes de d�frichement sont irrecevables dans les espaces bois�s class�s. 
 
2 - Interdictions 
Sont interdits : 
- les nouvelles constructions � usage d'habitation 
- les constructions � usage de bureaux et services 
- les constructions � usage commercial 
- les constructions � usage h�telier ou de restauration 
- les constructions � usage artisanal 
- les constructions � usage industriel 
- les entrep�ts 
- les constructions et installations � usage agricole et/ou forestier 



Zone N3 

108 
 

- les parcs d'attraction, aires de jeux et de sports ouverts au public 
- les aires de stationnement, d�p�ts de v�hicules, d�p�ts de mat�riaux usag�s 
- les piscines 
- les carri�res 
 
 
 

ARTICLE N3 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 

Les occupations et utilisations du sol sont admises � la condition d'avoir comme destination : 
- Les installations et travaux n�cessaires au r�am�nagement paysager des anciennes carri�res. 
- La r�alisation d'�quipements d'infrastructure et / ou d'�quipements collectifs, ainsi que les ouvrages 
techniques n�cessaires � l'exploitation des services publics. 
 
Pour les constructions existantes, ne sont admis que : 
- les am�nagements et extensions mesur�es, dans la limite de 25% de la SHON du b�timent initial 
- la reconstruction apr�s sinistre sur le m�me terrain, d'un b�timent de m�me destination, et de m�me 
surface de plancher hors Ïuvre nette 
- les cr�ations de leurs annexes fonctionnelles (abris de jardin, garages et annexes). 
 
Les �quipements d'infrastructure collectifs et ouvrages techniques doivent rester une exception en zone 
N3. 
 
Le long du canal du centre, les affouillements ne sont admis qu'� plus de 11,70 m de la limite de 
l'emprise du canal du centre en application de l'article L 28.6 du code du domaine public fluvial. 
 
Lorsqu'un immeuble b�ti existant n'est pas conforme � un ou plusieurs articles du r�glement applicable � 
la zone, l'autorisation, par exception au r�glement ci-apr�s, peut �tre accord�e pour des travaux qui ont 
pour objet d'am�liorer la conformit� de ces immeubles avec lesdits articles, ou qui sont sans effet � leur 
�gard, (sous r�serve �videmment de la conformit� aux autres articles du r�glement et aux autres 
dispositions �ventuellement applicables � la zone). 
 
 

ARTICLE N3 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Acc�s 
Pour �tre constructible un terrain doit avoir acc�s � une voie publique ou priv�e soit directement soit par 
l'interm�diaire d'un passage am�nag� sur fonds voisin ou �ventuellement obtenu par l'application de 
l'article 682 du Code civil. 
Les acc�s directs aux voies ouvertes � la circulation publique doivent �tre am�nag�s de fa�on � : 
 - d�gager la visibilit� vers la voie, 
 - permettre aux v�hicules d'entrer et de sortir sans g�ner la circulation g�n�rale sur la voie. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'acc�s sur celles de ces voies qui 
pr�senterait une g�ne ou un risque pour la circulation peut �tre interdit. 
 
2 - Voirie 
Pour les voies existantes, ou � cr�er, se conformer aux prescriptions du titre 3 de lÕAVAP en secteur SP, 
en sus des prescriptions suivantes du PLU si elles ne sont pas contradictoires avec celles de lÕAVAP. 
Les chemins priv�s d'acc�s direct aux voies ouvertes � la circulation publique doivent pr�senter des 
caract�ristiques permettant de satisfaire aux exigences de la s�curit�, de la protection civile et de la 
d�fense contre l'incendie. 
Les voies publiques ou priv�es se terminant en impasse doivent �tre am�nag�es de telle sorte que les 
v�hicules puissent faire demi-tour. 
Les dimensions, formes et caract�ristiques techniques des voies publiques ou priv�es doivent �tre 
adapt�es aux usages qu'elles supportent ou aux op�rations qu'elles doivent desservir. 
 
 

ARTICLE N3 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - Alimentation en eau 
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Toute construction ou installation, � usage d'habitation ou d'activit�, doit �tre aliment�e en eau potable 
par branchement sur un r�seau public de caract�ristiques suffisantes. 
LÕutilisation dÕeau par puisage ou forage est autoris�e pour tout autre usage que domestique � condition 
dÕ�tre d�connect� du r�seau public. 
 
L'utilisation d'une eau autre que celle du r�seau communal de distribution d'eau potable est autoris�e � la 
condition que les deux r�seaux soient strictement s�par�s. Le pr�l�vement d'eau dans le milieu naturel 
par puisage ou forage est soumis aux dispositions de la loi sur l'eau du 03/01/1992. 
 
 
2 - Assainissement 
Toute construction ou installation � usage dÕhabitation ou dÕactivit� doit �tre raccord�e au r�seau public 
dÕassainissement. 
En cas dÕimpossibilit� technique ou � d�faut de r�seau public, un dispositif dÕassainissement autonome 
est admis sous r�serve de la r�glementation en vigueur. Dans le deuxi�me cas, il doit �tre con�u de 
fa�on � pouvoir �tre mis hors circuit et la construction directement raccord�e au r�seau quand celui-ci 
sera r�alis�. 
L'�vacuation des eaux m�nag�res et effluents non trait�s dans les foss�s, cours d'eau ou �gout pluviaux 
est interdite. 
 

ARTICLE N3 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES ZONES CONSTRUCTIBLES 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE N3 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions devront respecter un recul sup�rieur ou �gal � 3 m�tres des limites d'emprises 
publiques. 

 
Les r�gles d'implantation par rapport aux voies ne sont pas applicables aux ouvrages (postes de 
transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions annexes, 
cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 

 

ARTICLE N3 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Les constructions pourront soit s'implanter en limite s�parative, soit respecter un recul sup�rieur ou �gal 
� 3 m�tres des limites s�paratives. 
 
Les r�gles d'implantation par rapport aux limites s�paratives ne sont pas applicables aux ouvrages 
(postes de transformation, de r�partition, etc., postes de d�tente, gaz, autocommutateurs, constructions 
annexes, cl�tures, abris bus, etc.É) dont la construction est envisag�e par les services publics ou leurs 
concessionnaires (EDF, GDF, PTT, TDF, services de voirie). 
 

ARTICLE N3 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non r�glement�. 
 
 

ARTICLE N3 9 - EMPRISE AU SOL 

Non r�glement�. 
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ANNEXE N¡1 

 
Articles du Code de l'Urbanisme demeurant applicables 

au territoire communal � la publication du P.L.U. 
 
 
ARTICLE L 111.9 - L'autorit� administrative peut surseoir � statuer dans les conditions d�finies � l'article 
L 111.8 d�s la date d'ouverture de l'enqu�te pr�alable � la d�claration d'utilit� publique d'une op�ration 
sur les demandes d'autorisation concernant les travaux, constructions ou installations � r�aliser sur des 
terrains devant �tre compris dans cette op�ration. 
 
ARTICLE L 111.10 - Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de 
compromettre ou de rendre plus on�reuse l'ex�cution des travaux publics, le sursis � statuer peut �tre 
oppos�, dans les conditions d�finies � l'article L 111.8, d�s lors que la mise � l'�tude d'un projet de 
travaux publics a �t� prise en consid�ration par l'autorit� administrative et que les terrains affect�s par ce 
projet ont �t� d�limit�s. Le sursis � statuer ne peut �tre prononc� que si l'acte d�cidant la prise en 
consid�ration a �t� publi� avant le d�p�t de la demande d'autorisation. 
 
ARTICLE L 421.4 - D�s la publication de l'acte d�clarant d'utilit� publique une op�ration, le permis de 
construire peut �tre refus� pour les travaux ou les constructions � r�aliser sur les terrains devant �tre 
compris dans l'op�ration. 
 
ARTICLE R 111.2 - Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de 
l'observation de prescriptions sp�ciales si les constructions, par leur situation ou leurs dimensions, sont 
de nature � porter atteinte � la salubrit� ou � la s�curit� publique. 
Il en est de m�me si les constructions projet�es, par leur implantation � proximit� dÕautres installations, 
leurs caract�ristiques ou leur situation, sont de nature � porter atteinte � la salubrit� ou � la s�curit� 
publique. 
 
ARTICLE R 111.3.2 - Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de 
l'observation des prescriptions sp�ciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, � 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques. 
 
ARTICLE R 111.4 - Le permis de construire peut �tre refus� sur des terrains qui ne seraient pas 
desservis par des voies publiques ou priv�es dans des conditions r�pondant � l'importance ou � la 
destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisag�, et notamment si les caract�ristiques 
de ces voies rendent difficiles la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
Il peut �galement �tre refus� si les acc�s pr�sentent un risque pour la s�curit� des usagers des voies 
publiques ou pour celle des personnes utilisant ces acc�s. Cette s�curit� doit �tre appr�ci�e compte 
tenu, notamment de la position des acc�s, de leur configuration ainsi que de la nature de l'intensit� du 
trafic. 
La d�livrance du permis de construire peut �tre subordonn�e : 
a) � la r�alisation d'installations propres � assurer le stationnement hors des voies publiques des 
v�hicules correspondant aux besoins de l'immeuble � construire, 
b) � la r�alisation de voies priv�es ou de tous autres am�nagements particuliers n�cessaires au respect 
des conditions de s�curit� mentionn�es au deuxi�me alin�a ci-dessus. 
Le nombre des acc�s sur les voies publiques peut �tre limit� dans l'int�r�t de la s�curit�. En particulier, 
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'�tre autoris�es que sous 
r�serve que l'acc�s soit �tabli sur la voie o� la g�ne pour la circulation sera la moindre. 
 
ARTICLE R 111.14.2 - Le Permis de Construire est d�livr� dans le respect des pr�occupations 
d'environnement d�finies � l'article 1er de la loi n¡ 76.629 du 10 JUILLET 1976 relative � la protection de 
la nature. Il peut n'�tre accord� que sous r�serve de l'observation des prescriptions sp�ciales, si les 
constructions, par leur situation, leur destination ou leurs dimensions, sont de nature � avoir des 
cons�quences dommageables pour l'environnement. 
 
ARTICLE R 111.15 - Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de 
prescriptions sp�ciales lorsque, par leur importance, leur situation et leur affectation, des constructions 
contrarieraient l'action d'am�nagement du territoire et d'urbanisme telle qu'elle r�sulte des dispositions 
des sch�mas directeurs int�ressant les agglom�rations nouvelles approuv�s avant le 1er OCTOBRE 
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1983 ou, post�rieurement � cette date, dans les conditions pr�vues au b) du 2e alin�a de l'article R 
122.22. 
 
ARTICLE R 111.21 - Le permis de construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de 
prescriptions sp�ciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou 
l'aspect ext�rieur des b�timents ou ouvrages � �difier ou � modifier, sont de nature � porter atteinte au 
caract�re ou � l'int�r�t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'� la 
conservation des perspectives monumentales. 
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ANNEXE N¡ 2 

 
Espaces bois�s class�s � prot�ger ou � cr�er 

 
ARTICLE L 130 1 du Code de l'Urbanisme - Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer 
comme espaces bois�s, les bois, for�ts, parcs � conserver, � prot�ger ou � cr�er, qu'ils soient 
soumis ou non au r�gime forestier, enclos ou non, attenant ou non � des habitations. Ce 
classement peut s'appliquer �galement � des arbres isol�s, des haies ou r�seaux de haies, des 
plantations d'alignements. 
   Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de 
nature � compromettre la conservation, la protection ou la cr�ation des boisements. 
   Nonobstant toutes dispositions contraires, il entra�ne le rejet de plein droit de la demande 
d'autorisation de d�frichement pr�vue � l'article 157 du code forestier. 
   Il est fait exception � ces interdictions pour l'exploitation des produits min�raux importants 
pour l'�conomie nationale ou r�gionale, et dont les gisements ont fait l'objet d'une 
reconnaissance par un plan d'occupation des sols rendu public approuv� avant le 10 juillet 
1973 ou par le document d'urbanisme en tenant lieu approuv� avant la m�me date. Dans ce 
cas, l'autorisation ne peut �tre accord�e que si le p�titionnaire s'engage pr�alablement � 
r�am�nager le site exploit� et si les cons�quences de l'exploitation, au vu de l'�tude d'impact, 
ne sont pas dommageables pour l'environnement. Un d�cret en conseil d'Etat d�termine les 
conditions d'application du pr�sent alin�a. 
 
   Dans les bois, for�ts ou parcs situ�s sur le territoire de communes o� l'�tablissement d'un 
plan local d'urbanisme a �t� prescrit mais o� ce plan n'a pas encore �t� rendu public, ainsi que 
dans tout espace bois� class�, les coupes et abattages d'arbres sont soumis � autorisation 
pr�alable, sauf dans les cas suivants : 
   - S'il est fait application des dispositions des livres I et II du code forestier ; 
   - S'il est fait application d'un plan simple de gestion approuv�, conform�ment aux dispositions 
de l'article 6 de la loi n¡ 63-810 du 6 ao�t 1963 ; 
   - Si les coupes entrent dans le cadre d'une autorisation par cat�gories d�finies par arr�t� 
pr�fectoral, apr�s avis du centre r�gional de la propri�t� foresti�re. 
   L'autorisation de coupe et d'abattage d'arbres est d�livr�e dans les formes, conditions et 
d�lais d�termin�s par d�cret en Conseil d'Etat : 
   a) Dans les communes o� un plan local d'urbanisme a �t� approuv�, au nom de la commune 
ou de l'�tablissement public de coop�ration intercommunale ou de l'Etat, selon les cas et 
modalit�s pr�vus aux articles L. 421-2-1 � L. 421-2-8. Toutefois, par d�rogation aux dispositions 
de la loi n¡ 82-213 du 2 mars 1982 modifi�e relative aux droits et libert�s des communes, des 
d�partements et des r�gions et � l'article L. 421-2-4, la d�cision ne devient ex�cutoire que 
quinze jours apr�s qu'il a �t� proc�d� � sa notification et � sa transmission au repr�sentant de 
l'Etat. Les dispositions de l'article L. 421-9 sont alors applicables ; 
   b) Dans les autres communes, au nom de l'Etat. 

 
 

Arr�t� Pr�fectoral du 22 NOVEMBRE 1978 
portant dispense d'autorisation pour certaines cat�gories de coupes de bois 

 
 
Cet arr�t� pr�fectoral stipule : 
 
ARTICLE 1er : Sont dispens�es de l'autorisation pr�alable pr�vue par l'article L 130.1 du Code de 
l'Urbanisme, les coupes entrant dans une des cat�gories ainsi d�finies : 
 
- Cat�gorie 1 -  coupes d'am�lioration des peuplements feuillus ou r�sineux trait�s en futaie r�guli�re

 effectu�es � une rotation de 5 ans minimum et pr�levant au maximum 35 
% du volume sur pied au premier passage et 20 % aux passages suivants. 

 
- Cat�gorie 2 -  coupes rases de peupliers sous r�serve d'une reconstitution de l'�tat bois� dans 

un d�lai de trois ans et qu'aucune coupe rase contigu� ne soit pratiqu�e dans ce 
d�lai dans la m�me propri�t� 
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- Cat�gorie 3 -  coupes de r�g�n�ration des peuplements de r�sineux sous r�serve de 
reconstitution de l'�tat bois� dans un d�lai de trois ans et qu'aucune coupe 
contigu� ne soit pratiqu�e dans ce d�lai dans la m�me propri�t�. 

 
- Cat�gorie 4 -  coupes rases de taillis simple respectant l'ensouchement et permettant la 

production de rejets dans les meilleurs conditions ainsi que les coupes de 
transformation pr�parant une conversion du taillis en taillis sous futaie ou en 
futaie feuillue. 

 
- Cat�gorie 5 -  coupes de taillis sous futaie pr�levant moins de 50 % du volume des r�serves 

existant avant la coupe et � condition que la derni�re coupe sur la surface 
parcourue remonte � plus de 20 ans ainsi que les coupes pr�paratoires � la 
conversion du taillis sous futaie en futaie feuillue. 

 
- Cat�gorie 6 -  coupes sanitaires justifi�es par l'�tat des arbres. 
 
 
 
 
Ces dispenses sont accord�es sous r�serve : 
 
1¡) que les surfaces parcourues par ces coupes en un an soient inf�rieures ou �gales aux surfaces 
maximales ci-apr�s : 
 
Cat�gorie 1  ...............  4 hectares 
Cat�gorie 2  ...............  2 hectares 
Cat�gorie 3  ..............   2 hectares 
Cat�gorie 4  ..............   2 hectares 
Cat�gorie 5  ..............   4 hectares 
 
 
2¡) que les parcelles � exploiter ne soient pas situ�es dans : 
 
- une zone urbaine ou d'urbanisation future d�limit�e par un Plan d'Occupation des Sols rendu public ou 
approuv�, 
- une zone d'habitat d�limit�e par un plan d'urbanisme ou un projet d'am�nagement approuv�, 
- une zone d'am�nagement concert� faisant 1 objet d'un Plan d'Am�nagement de Zone approuv� 
(P.A.Z.), 
- les sites et paysages des p�rim�tres sensibles soumis � une protection particuli�re par arr�t� du Pr�fet 
en application de l'article R 142.3 du Code de l'Urbanisme. 
 
ARTICLE 2 - Toutes les coupes ne r�pondant pas aux caract�ristiques d�finies par l'article 1er, et qui ne 
sont pas effectu�es : 
- soit dans le cadre d'un plan simple de gestion agr�� conform�ment aux dispositions de l'article 6 de la 
loi n¡ 63.810 du 6 AOUT 1963, 
- soit dans le cadre des dispositions des livres I et II du Code Forestier, 
restent soumises � autorisation pr�alable conform�ment aux articles R 130.1 et R 130.6 du Code de 
l'Urbanisme. 
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ANNEXE 3 

 
Proc�dures existantes en mati�re de camping, 

stationnement de caravanes, habitations l�g�res de loisirs (HLL). 
 

 
I -  Terrains am�nag�s pour recevoir de fa�on permanente 

soit plus de six tentes ou caravanes 
soit plus de vingt campeurs 

 
Sont soumis � l'autorisation d'am�nager pr�vue � l'article R 443-7 du Code de l'Urbanisme : 
 
A -  Terrains de camping et caravanage 
 
 1¡) Camp de loisirs (cessions d'emplacements possibles) 
 2¡) Camp de tourisme (location au mois au maximum) 

* camp de tourisme class�, 
* camp de tourisme saisonnier (fonctionnement de 2 mois par an, 120 emplacements, 

1,5 ha maximum), 
* camp de tourisme - aire naturelle (fonctionnement de 6 mois par an, 25 emplacements, 1 ha 

maximum) 
 
 
B -  Parcs r�sidentiels de loisirs 
 
 Terrain de camping ou caravanage ayant un nombre de H.L.L. sup�rieur � 35 ou 20 % du 
nombre total d'emplacements. 
 
C -  Village de vacances en h�bergement l�ger (les autres formules de villages de vacances peuvent 
�tre soumises � permis de construire). 
 
 
II -  CAMPING ET STATIONNEMENT DE CARAVANES HORS TERRAINS AM�NAGES 
 
A -  Terrain recevant au plus 6 tentes ou caravanes ou 20 campeurs : 
 soumis � d�claration (R 443.6.4) 
 
B -  Stationnement de caravanes isol�es de plus de 3 mois : 
 soumis � autorisation (R 443.4) 
 
C -  Mise � disposition exceptionnelle de terrains � des campeurs (ex. : camp de scouts) : 
 r�gime de d�rogation d�cid� par le Pr�fet. 
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